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1 | $ 2 
11 1 LCI 
PRESIDENCE DE M. ERNEST PEZET, 
vice-président. 
FE e ( | : ( lt 1 € Li l'es 
… Ÿ 
PRAOCES-VERBAL 

M, lc président. | rocés-Vérbal de la séance du vendredi 
23 dcemml dl tiché et distribur: 

| \ } ‘ l 

Le procés-ve est ado; 

2 — 
EXCUSE ET CONGE 

M. le président. M. Jean-Louis ! hl sexcu le pouvoi 
a à { lethande un Congé, 

{ formément à l'article 40 du regeiment, le bureau est d'avis 
dl aveo de L Wine, 

1] n'y à pas 4 opposilio 

Le congé est accurdi 

FE 4e 
TRANSMSSION D'UN PROJET DE LOI 

M, le président. J à çu de M. le président de l'Assemblée 
alionale un projet de loi, «dopté par l'Assemblée nationale, 
Ye { au développement des crédits affectés aux dépenses du 
iinistère des finances et des affaires économiques pour l'exer- 
‘ 1054 (IV, — Commissariat général à la productivité). 

Le projet de loi sera inrprinmé sous le n° 573, distribué, et, s'il 
ln h d'opposition, re iIVOVE à la nnimnission des finances, 

cnliment ) 
À — 
TRANSMSSION DE PROPOSITIONS DE LOI 

M. le président, J'ai recu de M. je président de l'Assemble ru 
nationale une proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
halt tendant à modifier l'artici 6 de Ja loi dun 8 ox lobre 1919 
t'ablissant une rte d'identité professionnelle à l'usage des 
voyageurs: et des représentants de commerce. 

La proposition de loi sera imprimce sous le n° 574, distribuée, 
et, s'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques, des douanes €t des conventions CcomiIner- 
‘ 1 entr {.) 





J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
proroger les dispositions de l'article 2 de l'ordonnance du 
2 novembre 1943 relative aux caisses d'épargne fonctionnant 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Muselle, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 576, distribute, 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission d: 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l’Assemb'ée nationale une 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationaie, tendant 
à étendre le champ d'application de j’ordonnance n° 45-875 du 
1 mai 1945 relative à la réintégration des démobilisés, prison- 
uiers, déportés et assimilés (n° 4, année 1953). 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 577, distribué: 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvovée à la commission de 
justice et de légisation civile, cruminele et commerciale 
(Assentiment.) 


ui BL ' 
PROLONGATION DE DELAIS CONSTITUTIONNELS 


M, le président. J'ai recu de M. le présidem de l’Assemblte 
nationale communication des résolutions suivantes que l’Assern- 
bite nationale a adoptées ke 27 novembre 1953, comme suit 
à des demandes de prolongation de délais que le Conseil de 
République lui avait adressées : 

I, — « L'Assemblée nationale, par application du deuxièm 
ilinta in [fine de l'article 20 de la Constitution, décide de pr 
longer de sept jours le délai constitutionnel imparti au Const 
le la République pour formuler son avis sue le projet de 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif au développement de 
crédits affectés aux dépenses du ministère des aflaires étran 
gères pour l'exercice 1954 (HI. Services français en Sarre). » 

IL, — « L'Assemblée nationale, par application du deuxième 
ilinéa in fine de l'article 20 de la Constitution, décide de pro- 
longer de vingt et un jours le délai constitutionnel imparti au 
Conseil de la République pour formuler son avis sur le projet 
de loi, idopté par l'Assemblée national relatif au dévelop 
ment des crédits affectés aux di penses lu ministère du 
et de la sécurité sociale pour l'exercice 1954, » 

Acte est donné de ces communication: 


t 
ra 


ENT es 
DEMISSION D'UN SENATEUR 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M, Sid-Caya 
Cherif, qui a été élu le 20 septembre 1953 député à l'Assem- 
blée nationale, déclare opter pour dernier mandat et s« 
démettre en conséquence de son mandat de sénateur, 

Acte est donné de cette démission q ra notifiée à M 


ministre de l'imtérieur. 


+, pe 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre du Consei! de la République. 

Conformément à l'usage, cette demande sera imprimée <0 
le n° 575, distribufe et renvoyée à l'examen d'une commission 
de six membres nommés gar les bureaux, 


—"& 
QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres aux questions orales. 

M. le ministre de la reconstruction demande que sa répon 
à la question orale poste par M. Chochoy soit appelée dès mai 
tenant. 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ain=i décidé, 


RÈGLEMENT DES INDEMNITÉS MOBILIÈRES 
PAR LE SYSIÈME DU FORFAIT 


M. le président. M. Chochoy expose à M. le ministre de !1 
reconstruction et du logement que le déeret m° 53-717 di 
9 août 1953, modifié par le décret n° 53-985 du 30 septembre 
1953, a provoqué une vive émotion parmi les sinistrés mob 
liers qui ont le sentiment que le Gouvernement leur refuse, 
désormais, la réparation intégrale du dommage subi; 

H paraît, en effet, tout à fait anormal de faire du forfait 
règle ordinaire d'une indemnisation réalisée essentiellemelh:t 
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au moyen de titres qui portent intérèt à un taux nettement 
insuffisant et seront mobilisables par dixièmes à compter de 
1960, de revaloriser les acomptes versés, de calculer l'inde mnité 
à la date de la reconstitution effective des biens et de classer 
peut-être arbitrairement le mobilier en trois catégories ; 

Par ailleurs, les dispositions du décret susvisé lèsent grave- 
ment les intérêts des vieux sinistrés. 

11 lui demande s’il ne pense pas nécessaire de modifier cer- 
taines dispositions de c2 décret afin de ne pas laisser aux 
sinistrés mobiliers la conviction qu'ils sont victimes d'une 
injustice ; 

Et le prie de Jui préciser le montant des crédits qu'il pense 
pouvoir mettre à la disposition des sinistrés mobiliers, au titre 
du budget de 1954 (n° 455). 

La paroïie est à M, le ministre de la reconstruction et du 
logement. 

M. Maurice Lemaire, ministre de la reconstruction et du Le 10- 
ment. Mes chers collègues, les nouvelles dispositions adoptées 
s'inspirent principalement du désir d'obtenir un prompt règl 
ment des indemnités mobilières et réalisent, à cet effet, une 
simplification des méthodes suivies en matière d'évaluation des 
dommages de cette catégorie. Elles ne portent pas atteinte aux 
principes posés par la loi du 28 octobre 1946, L'article 1* du 
décret n° 53-985 du 30 septembre 1953 reprend, en effet, Jes 
dispositions de l'article 21 de la loi de 1946 et permet aux 
sinistrés de choisir entre les trois modes d'évaluation prévus, 
c'est-à-dire d’être indemmnisés, soit sur la valeur des biens 
détruits ou de leur consistance, soit d’après une base forfai- 
taire. 

Les modifications intervenues par rapport au régime antérieur 
ont pour effets, d’une part de substituer à l’ancien forfait de 
90.000 francs un nouveau systéme forfaitaire susceptible de 
garantir une indemnisation plus équitable des dommages subis ; 
d'autre part, d'’écarter la preuve testimoniale jusqu'alors 
admise en matière de consistance, 

Eu égard à l'importance considérable des dommages, il était 
apparu nécessaire de recourir à un étalemeat de Ja charge bu 
gétaire correspondante. C'est pourquoi on à eu recours à un 
règlement partiel de certaines indemnités au moyen de titres 
d'un type nouveau. Ce mode de financement qui, au demeu- 
rant, comporte en contrepartie la suppression des plafonds jus- 
qu'ici applicables au payement des indemaités mobilières, ne 
cause cependant aucun préjudice aux sinistrés modestes ou 
âgés; les premie:s sont mag armee assurés de recevoir en 
espèces les somines qui leur reviennent; les seconds peuvent 
bénéticier d'un remboursement acceléré des annuités. 

Les services de mon département ont, d'autre part, reçu à 
instructions por que Ja date de la reconstitation effechve des 
biens soit appréciée d'une manière très Jarge. De même, ji! 
n'apparait pas que la revalorisation des a ompies perçus, pri \= 
cipe admis en matière de dommages de guerre et qui sera 
appliqué avec toutes les précautions nécessaires, soit de nature 
à léser en définitive les intérêts légitimes des sinistrés, 

Toutes garanties d’impartialité désirables, tant dans la com 
position que dans leur fonctionnement, seront requises de 
commissions chargées d'émettre un avis sur le classement des 
nobiliers sinistrés dans l'une des catégories prévues. Les 
sinistrés, dûment avisés par l'administration des date et lieu 
de réunion de la commission compétente, auront la faculté de 
présenter directement jieurs ob#rvalions aux membres de cet 
organisme, 

Le montant des crédits affectés an chapitre des biens meu- 
bles d'usage courant et familial, au titre de l'exercice 19 
s'élève à 16 milliards en espèces, plus 16 milliards en titi 
dans le projet qui est actuellement soumis au Parlement, 


M. Bernard Chochoy. Je demande la paroie 
M. le président. La parole est à M. Chochor. 


M. Bernard Chochoy. Mes chers collègues, je remercie M. le 
ministre de la reconstruction et du logement de la réponse 
qu'il vient de me faire, mais il ne sera certainerment pas sur- 
pris si je lui dis qu’elle ne me satisfait pas. 

Les mesures que nous évoquons représentent la cinquième 
modification qui intervient depuis 1942 dans la formule du 
règlement des indemnités mobilières. Une fois de plus, les 
sinistrés mobiliers vont vous fourmir des renseignements qu'ils 
ont le sentiment d'avoir déjà donnés à vos services un nombre 
de fois appréciable. 


M. Dupic. Très bien! 


M. Bernard Chochoy. Ja mesure nouvelle ne pourrait à 
l'extrème rigueur trouver une justification que si elle per- 
mettait une liquidation très rapide des dossiers mobiliers. Or, 
monsieur le ministre, j'ai suivi depuis vingt-quatre heures, 
avec attention, les débats qui se sont institués à l’Assemblée 
nationale à l’occasion dé la discussion de votre budget. Vous 





avez dé laré, vous-même, hier, qu il f encore attendre un 


1 
certain nombre d'années avant que le règlement en espèces 
de tous les dommages mobiliers soit effectué, Par cor juent, 
vous ne parviendrez pas au résultat espérez A 
art Resp “4 
aire la hq ia oi piue u WE l part 1 qu 


deux ans. 
Vous avez prévu, dans votre budget, de 

ment l'affectation de ‘206% millions pour } Hninat 

recrutement de vacateurs qui seront chargés de rouvrir ui 

lois encore ces dossiers mobiliers. Quand Ut pense at trava | 


IIHIDCNSe que represente l'étude nouvelle pou iù défi 





indemnités par la nouvelle formule que von Ven établit 
dans vos decretl du 9 août el du {) cpl ubre., on à l 
tude que vou \ez Haltque 4 tre but des le LEE ir 

Lors des interpellation r Ja situation il l'A 1 
lée nationale il cours le la deuxième éatlé du S octo 
bre 1%33, mon excellent ami M. liené Schmitt a rap} 
les ssociations de sinistrés, di la parution du décret i 
9 août 19953, n'ont pas manqué di protester ntre li (teinte 
- 1% » AU 1 l ! 

ibrogat 1 dt 2 octo ob L 
réparation des Not ue à l 
q { le decret ie ! 1 il { 
simplement rt EL 4 1 | Û 
réniement les \ le { | | 
lier in a n lus «€ ill l'] 
nit à l'égard KR 

Je reconna t | | her 
cher une for iple en  malicre | 
réglement dé 1 [RE L |! { ut élr 
trouvee dan TE lt | 
trés, le Louver! | {| ln pl 2 : 
Jen su per uadé, d'être imnlement u il de ’ 
nent des d us ilhislt 

L'article 17 du décret du 9 août 19593 préci fl l'indemnité 


de reconstitution des biens d'usage courant où familial est 
fixée «dl prés le coût de la recon tu iens, « cd 
IH n'y à plus aucune référence à la loi du 28 octobre 196 qui 





, L 1 
reste pour nous la charte inviolable des sinistrés. La méthode 
du forfait deviendra, demain, la règle quasi générale, Cett 
ortentalion, imonsieur Île ministre, S inscrit dau voire d "1 
de consacrer %) p. 109 des crédits m 1 budget au ] - 
inent des indenmnu!ecs de ceux qui aur il upie | ir | ipjil l= 
ion du forfait. 

Les modes de règlement par référence À Ya valeur d h “| 
détruits ou à leu: nsist * cont des IS à peu prés 
pli ibles, En effet, l ur Fait la pPreUX de i Va 1} Vo exXIgezZ 
des documents antcrieur ES ptetubre 1939 que Ja plupart 
des sinistrés sont dans Flu Eure du fait, 
le plus souvent, de leur di bombarde- 
nent, 

Eutin, votre inique décret du 9 août 1953 précise que Ja 
consistance doit être justifiée par des documents écrits et vous 
récusez les témoignages. Disons brutalement que vous suppri- 
mez les modalités de preuve de la consistance du mobilier et 
que vous placez l'iminense majorité des sinistrés mobiliers 
dans l'obligalion de dire « oui au nouveau svstème forfui- 
lire, £ 

Sous le titre XL, « Liquidation di indernnite », du texte 
condensant le décrets n°5 53-717 du 9 août 1955 et 55-085 du 


‘40 seplembre, nous trouvons à l'article 2: « l'indemnité prevue 
à l'article premier est fixée en valeur 1939; elle est calculée aux 
dates de reconstitution effective des biens et.au plus tard à 
la date des régleinents, en fonetion des coefficients de revalo- 
risation fixés par arrêtés conjoints du ministre de Ja reconstruc- 
on et du logement et du ministre des finance 


Ces coefficients, d'après le Journal ofliciel Au 29 novembre 
1953, seront les suivants: années 1941 à 1946, coefficient &#: 
année 1947: coefficient 10; année 1948: coefficient 15; années 
1949 et 1950: coefficient 18; années 1951 à 1953 : coefficient 20, 

Le dernier alinéa de l'article 2 susvisé précise que « les 
sommes déjà versées seront déduïtes de l'indemnité, après avoir 
été réévaluées à l'aide des mêmes coefficients », Disons tout de 
suite que des milliers de sinistrés qui ont perçu de 90.000 à 
120.000 francs en 1946, n'ont pratiquement plus rien à percevoir, 

L'article 3 indique que l'indemnité forfaitaire de base appli- 
cable à un foyer de deux personnes adultes occupant deux 
pièces principales et une cuisine, est fixée selon la qualité et 
la valeur du mobilier, à 33.000 francs, valeur 1939, pour un 
mobilier de première catégorie, à 21.500 francs, valeur 1939, 
pour un mobilier de deuxième catégorie, à 13.000 francs, valeur 
1939, pour un mobilier de troisième catégorie, L'écart est véri- 
tablement trop grand entre les chiffres retenus pour la troi- 
sième catégorie et ceux de la deuxième. IL apparaît que, dans 
cette troisième catégorie, ne devront figurer que les plus déshé- 
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L'artie.e 1 | que L'indemnit payée en espèces pour POUR LA COMMUNAUTÉ DU CHARBON ET DE L'ACTER 
bulic le 1 Cr tégorie, Les sinistrés dont les mobi 
| pos les autres calégories, de méme (Ne CCS | M. le président. M. Michel Debré demande à M. le ministre de 
US 0 e. ee qu'ils pots -ve À pe Ness si l'industrie et du commerce : 
- nt été ce en troisième catégorie. OL, {° Quelle altitude il compte adopter lors de la discussion, 
Se à que rt des indemnités qui n’est pas par le conseil des ministres, de la Communauté charbon-acier, 
est navée en titres nominatifs incessibles des projets d'investissement qui sont envisagés par la Haute 
Ca tres portent intérêt à partir du {1% jan autorité ; 
> p. 100 et sont remboursables en _2° S'il entend accepter que la plus grande part de ces inves- 
née vù le sinistré atteint 70 ans. tissements soit accordée aux industries de la Ruhr; 
nermeat-all. 1 sinistré âgé de 80 ans ay 3° S'il entend subordonner toute acceptation du plan à !a 
l de sa créance ou le sinis- mise en r 'ute, sur le compte de ces investissements, du car 
devra-t-il atteindre l'âge de de Ja M selle , 1 
; billets de 1.000 francs qui 4° S'il _— subordonner les investissements envisagés 
le tés mobilièr } Et que sera en Sarre à l’acce ht par la République allemande des 
104 9 conventions récemment signées entre la France et la Sarre 
4 : (n° 426), 
m le président. | pui Re go cr #$ L. L Rs La parole est à M. le ministre de l’industrie et du commet 
M. Bernard Chochoy. J « monsieur le président. M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerce. 
- #- + conisines de miliss 2 Je voudrais, avant de répondre explicitement aux questiur 
j; mérite bien qu lui posées par M. Debré, rappeler tout d'abord les dispositions du 
assemblée où. bien sou traité relatives aux investissements. Ces dispositions sont 
être moins importantes incluses notamment dans les articles 54, 55 et 56. 
Aux termes de ces articles, la Haute Autorité doit obligatoire- 
ment consulter le conseil spécial des ministres dans deux cas 
M. le président. J ] mnaissez- Lien précis, puisque l'avis dudit conseil est requis — second 
plus st lu règle- alinéa de l'article 54 — lorsque « la Haute Autorité veut — 
( cite textuellement — concourir au financement de travaux et 
\ Len “nishsind sun les sé d'installations qui contribuent directement et à titre principal 
mn, Bernerg Ghochoy. NOUS 7 D ui = ra È sbbe nt s à accroître la production, à baisser les prix de revient et à faci- 
le décret du 9 août n'ait pas liter l'écoulement des produits soumis à sa juridiction, 
j te desdits titres en faveur des concours peut être assuré soit en consentant des préts aux 
{ x ans, comme le demandait entreprises, soit en donnant la garantie de la Haute Autorit 
tions de sinistrés aux autres emprunts que ces entreprises peuvent contracter 
Le = istre de la reconstré- Dans ce premier cas, l'avis conforme du conseil statuant à 
‘ le plus vif pla dr que nous l'unanimité est requis. DT qi 
tin, malgré votre opposition, _Le second cas, prévu à l’art 56: lorsque la Haute Auto- 
uté un amendement à l'arti- rité veut faciliter, suivant “Lg modaiité s | y je viens de rappe- 
René Schmitt, prévoyant que ler, « le financement des programmes de création d'activités 
, D le soixante-dix ans pourront nouvelles économiquement saines et susceptibles d’ assurer un 
en espèces des dixièmes de titres corres- réemploi productif de la main-d'œuvre rendue disponible » dan 
h depuis leur soixante- les industries du charbon et de l'acier par l'introduction de 
procédés techniques ou d'équipements nouveaux. Dans c« 
\ é & de faire jouer l'article 48. mais second cas, l'avis simplement conforme du conseil des 
| l \ rt duit fidèlement les débats de l'autre ministres esl pe F 
bien que les vieux sinistrés auront satis- Par gg mesdames, messieurs, en dehors de ces deux 
cas précis, le traité reste muet quant au rôle du conseil dé 
En tout vos protestat vous semblez vous féliciter ministres en matière d'investissements. Il apparaît donc que 
ASE us passage que la la consultation du conseil des minislres ne revêt pas un carac- 
ce Prog ë er re obligatoire. 
n pas rl ire uvent au degré de Justice » Lee : # . ‘ 
| neunle utieulièrement à la sollicitude mar- *S À mr ées de fait étant rappelées, j'en viens au point pré: 
des vieux, qui ne pe uven t plus revendiqui r s \ par M. Deb ré, qui me demande quelle altitude je comp 
DOUI éfendre. 1 est regrettable qu'en 195 sdopts r lors de la discussion par le conseil des ministres de 
ictre de la : truction qui refuse de bons projets d'investissements envisagés par la Haute Autorité. Cela 
| tion de leurs titres suppose, par conséquent, que nous sommes dans les deux c: 
te-dix ans et aui. s'ils devaient que je viens de esp Dans ces conditions, je le dis ti 
hsoïne de votre & et du 9 août, comme je le clairement à M. Michel Debré, il ne m'est pas possible — et il 
tt ront d'avoir quatre-vingts le comprendra — de fixer d ores et déjà mon attitude alors qu 
‘ pk < billets de 1.000 franc: auxquels la Haute Autorité n'a pas fait connaître la moindre de ses 
i Droit Dons ndemnités mobilières. intentions en celle matière et que j'ignore même si elle consul 
à déitt M Arond éiiifsdé 2e ls oéebs. era Je conseil des ministres dans la forme précisée par le 
b tin off | n° 71 « tendent à transformer "rs “ep ces, ts 
la loi du 28 octobre 41946 Toutefois, je tiens à préciser ici que, le cas échéant, m 
. Re taire unique, plus voisine de l’au- altitude dépendra essentiellement de l'intérêt que me sembli 
, n du préjudi e causé. » résenter ce plan d'investissements à l'égard de l’ensemble « 
« ; dat” nistrés mobiliers, en particulier les a communauté et à l'égard des industries françaises du char- 
t l'objet d'un meilleur traitement de la part du na 3 que À, se vtr act ge de < En ee Fos 
L'éceh connut none dns DT du traité, qui est de maintenir une juste concurrence à ] inté- 
ep LE 1046 nd à ae fnnte. rieure de la communauté. Les inve stissemments envisagés doiver 
A+ domage di * À geler 1 permettre de maintenir la position compétitive de nos indu 
“ent ètre simplifites et modifiées dans un tries et leur développement, 
\ juste apprécialion du dommage sulbi, M. Debré peut étre : "4 
Not volonté « rester fidèles aux engagements pris et de epré peut être sssuré que js ne saurais accepler un pl « 
los drufte de neo dnlsete eee d'investissements qui, en accordant la plus grande part di 
“vi CN ce 2 : : Le ces investissements aux industries de la Ruhr, mettrait er 
pe, ste, en disant non à la raUfkalon cause l'esprit même du traité, Un tel programme, s'il était 
lu 9 août et du 30 sept mbre lorsque le Parlement proposé, rencontrerait mon opposition et ne pourrait donc êtr 
Poe gros D PARRETS de ces textes. (Applaudis- réalisé, s'il est présenté dans la forme prévue à l'alinéa 2 de 
a gauche et sur certains bancs à gauche et au centre.) de l’article 54. 
M. le président. Le président OR à son devoir s’il C'est dans le même état d'esprit que je vais répondre à la 
tq le droit de parole dans les questions orales troisième question posée par M. Debré quand il me demand: 
y minut M. Chochoy m'excusera — quelles que si j'entends « subordonner toute acceptation dn plan à la 
( lentes raisons qu'il avait de poursuivre ses mise en route du canal de la Moselle », Je ne peux que lui 


— de jui rappeler le règlement, 





renouveler une déchration précédente, 
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En confirmant tout l'intérêt que le Gouvernement attache 
à la réalisation du canal de la Moselle, je suis personnellement 
de très près les études entreprises à cette fin, Jusqu'à pré- 
sent, elles m'ont confirmé dans mon opinion première, à savoir 
que celte réalisation est rofitable non seulement à nos indus- 
tries sidérurgiques et charbonnières de l'Est, mais aussi à 
l'ensemble de hu communauté. 

I s’agit là d’un problème qui doit être résolu en toute objec- 
tivité et je déclare nettement qu'il serait inadmissible, si les 
experts et les techniciens concluaient favorablement, que ce 
projet soit écarté parce que favorable seulement aux industries 
jrançaises, 

J'en viens à la quatrième et dernière question poste par 
M. Debré. Je n’entends nullement subordonner la réalisation 
des investissements envisagés en Sarre à l'acceptation par Ja 
république allemande des conventions récemment signées entre 
la France et la Sarre et ratifiées par le Parlement, parce qu'une 
telle attitude ne serait conforme ni à la lettre, ni à l'esprit 
de ces conventions, 

Je crois avoir ainsi répondu clairement aux questions qui 
m'ont été posées, mais je ne puis répondre que dans le cas 
ou la Haute Autorité consulterait le conseil des ministres dans 
les formes prévues aux arlicles 54, 55 et 56 du traité, c'est- 
à-dire lorsque la consultation du conseil des ministres apparaît 
obligatoire, Vous le savez, en dehors de cette consultation à 
forme obligatoire, le traité prévoit également, à l'alinéa 1{* 
de l'article 56, que la Haute Autorité peut faciliter la réalisa- 
tion des programmes d’investissements en consentant des prêts 
aux entreprises ou en donnant sa garantie aux autres emprunts 
qu'elles contracteraient. Dans ces ças, qui peuvent être fré- 
quents dans l'avenir, le traité ne fait pas obligation à la Haute 
Autorité de consulter le conseil des ministres, Alæs, vous êtes 
en droit, monsieur Debré ou certains de vos collègues, de 
demander: Le conseil des ministres va-t-il se désintéresser de 
ce problème et, en particulier, le ministre de l'industrie et 
du commerce, qui représente le Gouvernement français, va-t-il 
rester indifférent devant le problème des investissements ? 

Je réponds bien entendu: certainement pas. Je puis donner 
toutes assurances au Conseil que je n'ai nullement l'intention 
l'avoir un rôle passif, En effet, l’article 26 du traité ne dispose 
t-il pas que « le Conseil exerce ses attributions en vue d’har- 
moniser l’action de la Haute Autorité et celle des gouverne- 
ments responsables de la politique économique générale de 
leur pa Vs. A cet effet - Je cite touiours le traité - le Conseil 
et la Haute Autorité procèdent à des échanges d'informations 
et à des consultations réciproques » 

C'est pourquoi, me référant aux dispositions du frailé, et 
dans le souci qui est et reste le mien de voir harmoniser 
la politique d’investissements de la Haute Autorité avec celle 
du Gouvernement français, dont vous aurez à discuter dans 
quelques jours, je demanderai, au moment opportun, qu'il 
soit procédé aux échanges d'informations nécessaires, aux 
consultations réciproques. Ainsi pourrai-je être informé des 
Intentions de la Haute Autorité et faire à ce sujet toutes obser- 
vations que je jugerais indispensables. 

Pour l'instant, je le répète, nous ne connaissons encore rien 
des intentions de la Haute Autorité. Nous ne connaissons que 
ses intentions en ce qui concerne le programme de production. 
li a été défini par M. Monnet lui-mèêm.., dans son allocution 
du 5 mai 1953 devant la commission des investissements de 
l'Assemblée commune. M. Monnet a déclaré que son intention 
élait d'obtenir, dans la Communauté, une production annuelle 
de charbon de 20 à 280 millions de tonnes et une production 
annuelle d'acier de 42 à 50 millions de tonnes, cela en cinq 
ns, Ce programme a été fixé. 

Personnellement, je suis d'accord, mais j'entends demander 
à la Haute Autorité qu'elle me fasse connaître les moyens 
qu'elle compte utiliser. pour réaliser ce programme, et c’est 
à la lumière de ces informations que je compte agir, soit 
directement — comme l’autorise le traité — auprès de la Haute 
Autorité, soit au sein du conseil des ministres, afin que soient 
pris en considération les investissements que j'estimerai néces- 
saires au développement des industries franco-sarroises, à leur 
maintien en position compétitive, pour que ces entreprises 
a - prendre leur part normale dans l'augmentation de 
a production. 

J'agirai également afin que soient écartés les investissements 
qui ne me paraîtraient pas conformes à l'esprit du traité ou 
qui seraient encore de nature à compromettre J'équilibre indis- 
pensable entre les indnstries des pays participants. 


M. le président. La parole est à M. Michel Debré. 


M. Michel Debré. Monsieur le ministre, je vous remercie, avec 
l'Assemblée tout entière, de la précision et de la valeur de 
votre réponse, comme de l'intérèt que vous manifestez pour 
ce problème capital. Je voudrais cependant évoquer quelques 
aspects supplémentaires et compléter sur certains points votre 








réponse, Sur d'autres points, je vous demanderai d'ag plu 
fermement encore que le texte du traité ne vous le permet 
Vous vous rappelez, mes chers collègues, les débats sur le 
traité de la “aurmunauté du charbon et de l'acier, I s en est 
fallu de peu, dans cette enceinte, que l'autorisatio le ratil 
calion ne fût refusée et vous savez comment la pius grande 
artie d’entre nous s'est finalement ralhée à une procédure qui 
Qi était demandée pal le Gouvernement: l'aulorisatio le rali 
fier élait donnée conapté tenu d'un cerlain nombre d'art s 
supplémentaires fixant, conformément aux promesses et aux 
engagements du Gouvernement, un certain nombre de condi- 
tions qui, selon nous, devaient permettre, sans danger pour 


l'économie francaise. l’appli ation de ce trait 


Armengaud { 1 


De nombreux collègue notannunent MM 
du Fore lo, Carcassonne ont 16 jà park à différentes repri 
à celte ribune. de certains le ces articles q ui sont 1! tés 
lettre morte, Mais nous voici devant un autre exemypde, à vrai 
dire moins net que les articles auxquels il a été fait allusior 
I s'agit de l'article qui vise les investissements nécessau 


pour favoriser la canalisation de Ja Moselle, 
Comme l'a rappelé M. Louvel tout à l'heure, cette ina 
de la Moselle n'est pas seulement une demande faite pur 


l'ensemble de la sidérurgie et des industries lorraines: c'est 
bien davantage, c'est une œuvre nécessaire pour toute lé 
nomie de l'Est, Au moment de la diseu 1) ous l'avo 
considérée comme une des réalisations nécessaire un rétabli 
sement de conditions normales de développement et de co 
rence pour notre industrie, 

Nous avons donc estimé à lépoqu et M. le ministre ru 
me démentira pas — que, dans les investissements lis 
sables à l'intérieur de cette communanut à navigabiité de la 
Moselle était une condition nécessaire à l'égalité entie V4 ) 


Ini+ francaise et l'économie 


| allemande, 
Voilà une question de 


lroit que je pose en p 


vérnuement, sans doute, à pris des engagements, le Parterment 
les a enregistrés, les parlementaires qui ont voté !'autor on 
de ratification du traité ont pu penser, en leur âme ei 


cience, que cette condition, comme l'autre condition qui avait 
été mise À l'autorisation de ratification, serait respectée; or, 
nous nous trouvons dex int lt fait SUN int : quelqu *S InNoIs apres 
la ratification du traité, on note, au sein de la Haute Autorité, 
l'opposition du Luxembourg ou l'opposition de l'Allemagne, et 


il semble qu'automatiquement cette condition que nu 
posée, et sous réserve de laquelle nous nou 
ne puisse pas être remplie, 


étron CHAOS, 


I ne faut pas oublier cet exemple, Il faut voir à quel ] { 
sont incertains les engagements qu'un gouvernement peut 
prendre devant le Parlement au moment de la ratrñeation d'un 
traité, Pour d'autres traités, il sera préféi ble d'exiger de 
modifications au traité iui-mème que de se contenter d'artic! 
supplémentaires dont l'application par la suite est si aléatoire! 

J'en viens maintenant au fond du problème évoqué pri 


M. le ministre de l'industrie et du commerce, J'ai pis 1 te 
— pt le pense que l'Assemblée tout entière a fait de même 
avec une grande satisfaction de la décision de M. te ministre 


de l'industrie et du commerce de mettre, au sein du conseil 
des ministres de la Haute Autorité, l'accent sur la néci té 
d'envisager, au titre des investissements comm'ins, la canali 
salion de Ja Moselle, mais vous n'avez pas pu, mes chers 


collègues, ne pas être frappés de ce qui a été dit en ce 
concerne l'existence des procédures permettant à la Haut 

rité de tourner les dispositions de l’article 54% cet de faire en 
suite que, par un système d'emprunt ou par un svstéme de 
prèts, le conseil des ministres, c'est-à-dire en fait les goi 
nements, ne soit nullement consulté, 

Je ne puis m'empêcher de penser que aous nous trouva 
là encore, devant une des graves lacunes du traité. Hi y en à 
Pcaucoup; nous en avons déjà parlé, Nous en avons là un 
nouvel exemple: alors qu'un article 54, Ut3 net, indique que 
les programmes d’investissements doivent être approuvés gar 
le conseil des ministres, il suffit de faire jouer un systéme 
d'emprunts ou de prèêts-pour qu'un programme d'investi 
sements soit établi sur plusieurs années sans consultation des 
gouvernements, 

Je peux et je dois pos. d’après la réponse de M. le ministre, 
qu'il faut voir le problème de plus haut, et que, si dans d'aut 
cas l'avis ou l'autorisation du Gouvernement français est 
demandé, il faut le conditionner à un engagement de la Haute 
Autorité de ne pas prévoir ou garantir des investissement 
sans l'autorisation préalable du Gouvernement, même par Île 
procédé des garanties d'emprunts. 

C'est là une chose absolument nécessaire, Elle l'est d'autant 
plus qu'en fait, la France se trouve dans une posilion difii- 
cile, parce que le Luxembourg ou garce que l'Allemagne 
refusent d'envisager des inveslissements en ce qui concerne 
la canalisation de la Moselle, alors qu'il avait bien été entendu 
que ce combinat se ferait sur le développement des charbou- 
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Is et le développement de la sidérurgie blée commune une représentation égale à celle de l’Alkmagne 
: Q il on ve au domaine des réalisations en ce et de l'Italie. Je réponds que, pour cela, il faudrait, ou bien 
( developpement de la sidérurgie on voit l'oppo- demander à la Sarre et obtenir d'elle qu'elle renonce à sa 
lp 2. ces représentation, ou bien obtenir, par voie d'amendement, une 
} peux, à cet égal l, que me rallier À ce qu'a dit notre modification à l’article 21 du traité, et cela, par exemple, selon 
collègue M. Schwartz, sénateur-maire de Thionville, lorsque, il les modaiités prétues à l'article 9%. 
Y à quelqu ] s, prenant la UE 1e à ce sujet, il s'est ainsi 


it Au moment où l'on demande de toutes parts à la 
| l'Eur )pé et où l'on ne sait pas 


comment à faile celle Europe, au moment où l'on nous 
ue e des sacriices 4 ne consenltirait aucun autre pays 
é peen, il est tout de même toublant de constater que nous 
à propos de l'aménagement de la Moselle, à 
oppositions tres sérieuses de certains de nos partenaires 
nr Lt lu charbon et de l'acier. Je fais allusion 
résista 3 Allemands et des Luxembourgeois, Le moins 

] \ pu { ire, cest que ce n'est pas très encourageant, 
pour l'Europe qui s'’amorce, ni pour la France, ni pour ses 
élus, ni pour son Gouvernement, » (Applaudissements à droite.) 
celte question est d'ailleurs liée a une autre queslion à 
laquelle M. Louvel a très judicieusement répondu. Il s'agit du 
| ne d vestissements en Sarre. II n’est pas douteux, 
la | ce l'a déja dit et doit le répéter, que la Sarre doit être 
pari prt ile dans les investissements de la Haute Autorité. 
Mais enltin ne faut pas êlre dupes! Le statut de la Sarre 
est remis en cause por nos partenaires. J'entends bien que le 
rhéerment al.elnand Na pas à être consulté sur la valeur 
ventions franco-sarroises, Mais, par ailleurs, il ne cesse 
remettre en cause le statut de la Sarre, Je me demande si 

ce n'est pas une occasion d'obtenir une réponse définitive et 
durable à ce sujet, En effet, il n'v à pas de raison pour que 


la France accepte un programme d'investissements de la com- 
1 charbon et de l'acier tant que le statut de la 


S ne seta pas définitivement accepté par l'Allemagne. li 
| iVOt iu moins en ce problème, la vo'onté de lier les 
questions, I est absolument étonnant de penser que, d'un côté, 
ministre de Flindustrie et du commerce, à juste titre, on 
avorise les investissements en Sarre et qu'à quelques centai- 
Jre de metre le Jà, au ministère des affaires étrangères, on 
eple la remise permanente en cause du statut de la Sarre. 
SI y à vrahment une occasion d'obtenir une décision rapide 
et détinilive, c'est bien celle-là! II faut que les programmes 
d'investissenmu à l'intérieur de la communauté du charbon 
et de l'acier, permettent au Gouvernement francais d'obtenir 
vernerment a lemand que Ja question de la Sarre ne soit 
} erpeluellement remise en cause. 
Mo eu istre, nous avons entermiu | le ls en ter- 
| je l'ai dit en commencant avec beaucoup 
plaisir votre affirmation, vos promesses et votre engage- 
ment, Si vous devez prendre, au conseil des ministres de la 
communauté, une position très ferme sur la canalisation de la 
Moselle, prenez également, en ce qui concerne la politique 
nvestissements, une position très ferme tendant à l'arrêt 
tout devel ppem il LL négociations tant que le statut de 
la Sarre © sera pas définitivement accepté par nos partenaires. 
\ monsieur le ministre, que vous aurez sur ce 
| t l'accord de Ja quasi-unanimité de cette Assemblée. C’est 
qu'il vous sera facile de faire preuve en cette matière 
| | té que nous souhaitons tous en France voir prendre 
pl uvent par le ( 'UuvVernetrnernnt \pplaudissements sur les 
l périeurs à gauche et au centre et sur de nombreux 
{ it d 
RRPHRÉSEA ION DE IA FRANCR A L'ASSEMBLÉE DU CHAUBON 
ET D£ L'ACIFR 
M. le président. M. Michel Debré demande à M, le ministre 
d industrie et du commerce queiles dispositions le Gouver- 
heincnt envisage afin de rendre à la France, au sein de l’Assem- 
} constituée en aymplication du traité sur le charbon et 
acit ie représentation égale à celle de l'Allemagne et de 
y! Italie n° 434 
La parole est à M. le ministre de l'industrie et du commerce, 
M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerce. 
Mesdames, messieurs, c'est l’article 21 du traité instituant la 


voimmunauté européenne du charbon et de l'acier qui fixe le 
nombre des délégués à l'assemblée commune. Ce nouère est de 

S pour l'Allemagne, l'Italie et la France. Ce même article 
récise — et je cite textuellement — que « les représentants 
e Ja population sarroise sont compris dans le nombre des 
lélégués attribués à la France ». 

Fin apylication de ces dispositions du traité, la France et la 
Sarre ont convenu entre elles que la Sarre disposait de trois 
sièges, ce qui limite, de ce fait, à quinze ceux de la France, 
lelle est la situation actuelle. 

M. Michel Debré me demande quelles dispositions le Gouver- 
nement envisage afin de rendre à la France au sein de l'assem- 


] 
l 





Le Gouvernement français considère qu'une modification 
éventuelle à l’état de choses existant et suivant les modalit 
que je viens d'exposer ne peut, en tout élat de eause, étr 
envisagée qu'en fonction de l’évolution générale du problem: 
sarrois, C’est pourquoi, à l'heure actuelle et dans la situati 
actuelle, il n'envisage pas cette modification. 


M. Michel Debré. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Michel Debré, 
M. Michel Debré. La question était insidieuse. M. le ministre 


de l'industrie et du commerce a, juridiquement, c’est-à-dire 
habilement, répondu. Le hasard fait Lien les choses puisque je 
vais lui répondre en présence de M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères. (Sourires.) 

Le problème est d'importance : il montre comment un Parle 
ment peut, le cas échéant — le mot est à peine trop fort 
étre dupé, et comment, dans une certaine mesure, la France 
peut se trouver mise dans une situation d'infériorité. 


M. Marcel Plaisant, président de la commission des affaires 
étrangères. Il n’a pas été dupé, il a protesté ! 

M. Michel Debré. Monsieur le président, le fait de protester 
et de ne pas être écouté revient, dans une certaine mesure, à 
être dupé. 

Dans les négociations x ont précédé l'établissement du pro- 
jet de communauté du charbon et de l'acier, il était pe que 
"Etat sarrois serait représenté au même titre que le Luxem- 
bourg, la Belgique, la Hollande et les autres pays. A la veille 
de la signature, le gouvernement allemand a fait savoir qu'il 
ne signerait pas si fes ma ge relatives à l'Etat sarrois 
étaient maintenues. Pour des raisons sur lesquelles je n’insis- 
terai pas, cette condition a reçu immédiatement satisfaction. Il à 
été décidé que le gouvernement sarrois ne signerait pas le trait: 
et, par voie de conséquence, a été ajouté cet alinéa 12 qu'a lu 
M. lLouvel, à savoir que la représentation de Ja population sai 
roise serait prise sur le contingent de la représentation de la 
France. 

On expliquait la formule d’une manière très claire et très 
nette. Elle a été définie ici par M. le ministre des affaires étran- 
gères. Il s’agit d’un traité à portée économique. Le charbon et 
l'acier de la Sarre entrent dans l’ensemble du charbon et dé 
l'acier de la France. Par conséquent, la représentation de la 
jopulation sarroise dans le bloc français se justifie amplement, 

Au surplus, on a ajouté à l’époque qu'il s'agissait d’une dis- 
position provisoire, comme vient d'ailleurs de le rappeler M. | 
ministre un an et demi après, et que par la suite cette dispo- 
sition pourrait être modifiée, 

Je voudrais vous en montrer les conséquences, D'abord, on 
nous à dit: il s’agit simplement d’un traité à portée économi 
que. Ceci ne vous intéresse pas, monsieur le ministre de l’indus- 
trie et du commerce, mais le premier geste de cette assemblée 
a été de transformer le traité économique en traité politique. 
L'assemblée commune est devenue l'assemblée ad hoc, c’est-à 
dire que cette assemblée, où les Français sont moins nombreux 
que les Allemands et les Italiens, puisque la délégation française 
englobe les délégués sarrois, a eu à traiter du problème le pli 
grave: celui de l'intégration européenne. 

Je m'excuse de le dire, cette illégitimité de l'assemblée n'e:t 
pas du passé. Elle subsiste aujourd’hui et nous venons de le voir 
à la conférence de la Haye: on fait usage des textes de celle 
assemblée et l'on fait appel à certains hommes qui la dirigent. 
Or, j'entends bien noter une fois de plus que Je fait que le 
traité sur le charbon et l'acier ait donné à la France une reprt- 
seatation moins importante qu’à l'Allemagne et à l'Italie & 
abouti à ce résultat que les projets, dont on nous dit encore 
qu'ils sont étudiés, ont été mis au point par une assemblée où 
la France, avec l'Union française, demeure l'élément le plus 
important, alors que sa délégation est moins nombreuse que 
celle de l'Allemagne et celle de l'Malie. 

Lorsque je dis que le Parlement a été dupé, monsieur le minis- 
tre de l’industrie et du commerce, ce n'est pas vous que je vise. 
Je veux dire qu'on nous a fait accepter cette représentation 
française réduite en fonction du fait que ce traité avait simple- 
ment une portée économique, alors que l’assemblée issue du 
traité a eu uniquement à faire un travail politique. 

Deuxième problème: On nous dit que cette représentation 
de la Sarre à l’intérieur de la représenfation française doit être 
provisoire. Le provisoire menace de durer et, tant que nous 
n'aurons pas obtenu une représentation autonome de Ja Sarre 
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nous I 


vue 


ns Gas une 


ra tre 


trouvert 
écononmnque, 


térieur de cette assemblée, US 
tion qui, même du point 
fficile. 
us parlions tout à l'heure des investissements. L'assemblé 


1 
uc st = 


N 
mune va avoir à examiner cette question et, dans le conflit 
qui déjà nous oppose à certains de nos partenaires — à save 
i les investissements iront par pnorité aux charbonnages de la 
Ruhr ou à la sidérurgie de la Moselle — la France va se trouver 
une Situation inférieure, puisque, encore une fois, quinze 


«sentants français se trouveront en présence de dix-huit 

] sentants allemands et de dix-huit représentants italiens. 
ce qui était possible encore il y a quelques mois devient, 
ir et à mesure que Ja situation se prolonge, de plus en plus 
ve. Vous évoquiez précédemment, à juste titre, les difficultés 
ntrées par le conseil des ministres pour être tenu au cou- 
ce que fait la Haute Autorité et pour la controler, Mais 
représentants français à l'intérieur de l'assemblée, qui 
devraient être à égalité avec leurs partenaires, ne vont-ils pas 

uver dans une situation défavorisée ? 

t pour ces deux raisons, raison politique et raison écono- 
je, que la situation présente ne peut pas se prolonger. Je 
en prie, monsieur le ministre de l'industrie et du com- 


ue 


| e, à défaut de votre collègue des affaires étrangères faites- 
u Gouvernement, l'avocat d’une thèse qui est très claire 
et qui servira non seulement la France mais é£alement Ja Sarre. 


onvient, sans tarder, que l'Etat sarrois ait sa représentation 
cpendante de la représentation française. Cela est indispen- 
si jamais l'assemblée devait encore, continuant sf illé- 
statuer politiquement parlant; mats cela 


Ft est également 
indispensable pour le jeu normal des pouvoirs de cette 4csem- 
ble lans le cadre même du traité, (Applaudissements sur les 
bar supéricurs de la gauche, du centre et de la droite ainsi 
{ ur divers autres bancs.) 


REMBOURSEFMENT 


DE 


PAR LES VIEUX TRAN EU 
L'ALLOCATION TEMPORAIRI 


\» 


lé l tr 


M. le président. M. Auberger expose à M. Je 


ministre du t 

et de la sécurité sociale que les caisses régionales d’assu- 

vieillesse réclament à des vieillards septuagénaires, octo- 
et mème nonagénaires, le remboursement de sommes 

rlantes qu'ils ont perçues au titre de l'allocation tempo- 

re pendant plusieurs années et qui leur a été supprimée par 
| , 


i- 
« 


ires 


i Suite, 

Lui signale que les sommes importantes qui sont réclamées 
pondent généralement à l'équivalent de plusieurs années 
tions artisanales ou agricoles au taux actuel: 

Que les intéressés, généralement démunis de ressources, se 


it cependant menacés d'une intervention des « 
it a 


- * disses reg10- 
uprès de Ja caisse à laquelle ils sont rattachés afin de 
r à récupérer le montant des sommes 


\eI 


l 1] perçues au titre 
l'allocation temporaire ; 
Fstime que cette mesure, qui aboutit à priver des vieillards de 
s faibles moyens d'existence, est p1 fondéiment injuste et 
In aine ; 
Et lui demanie quelles mesures il compte prendre afin de 
tenir à ces vieillards sans ressources l'allocation insufti- 
qui leur est servie et que cessent les abus commis par 
usses d’assurance vieillesse dont le rôle devrait être d'atté- 
la misère et non de l’aggraver (n° 430 
parole est à M. le ministre de l’industrie et du commerce. 
M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerce. 
Meslames, messieurs, M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, obligé de partir en voyage, m'a confié l'intérim de son 
Ministère, IL m'a chargé de l’excuser de ne pouvoir être présent 


celle séance et m'a demandé 
Voici cette réponse. 

\ux fermes de l’article 1235 du code civil, tout pavement 

ppose une dette, Ce qui a été payé sans être dû est sujet à 

pétition. Il ne peut être envisagé de renoncer systémati- 
uement à l’application de ce principe en ce qui concerne les 

nimes perçues à tort au titre de l'allocation temporaire et de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

loutefois, il y a lieu d'observer, compte tenu du point parti- 

lier qui préoccupe M. Auberger, que les personnes qui 
ésument ne pouvoir supporter la charge que représente la 

isie d’une fraction des arrérages de l'allocation vieillesse des 

\ salariés qui leur a été attribuée, en détinitive ont le moyen 
d'obtenir individuellement l'allégement de cette charge. 

Il existe, en eflet, en matière d'allocation temporaire, une 
Procédure d'examen des demandes de remise de dettes qui est 
telle prévue par la loi du 12 décembre 1940 modifiée par l'arti- 
‘le 82 de la loi de finances du 7 février 1953. Cette procédure, 
qui comporte l'examen par le département du travail des res- 
sources dont dispose le débiteur €t de son degré de bonne foi, 


de répondre en son lieu et place, 
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peut aboutir, en | e ! { e « 
I rlielle de la dette par dit I e l'ag Iréso 
public. 

D'autre part, les 

tras [le rs sal I lt ] | ! ET 
| lieiles u totales d at en ct ] le rit 
indûüment percucs au tire &e la \ fi u 
S les par 1eSs personnes nl D { ‘ 
recevoir l'accord du directeur r« | \ irit ile 
lorsq | s'agit de f ide ou Î ( tion or« 
| ue le montant de la tte depasse Hu) f 

Dan les deux « pret { é | 
remise de dettes a pour effet in t ntrainer la su 
de toute mé Les tendant LU rt 1 t Li | { L 
l'instruction de la demande 

IL 1 wt des renseignements en ma ( n e «le li 
br ises re es totales de dette { ( 
d'allocations aux vieux travailleur ! t ét ' 
Si la demande de remise de dette ne fait bjet d'u uit 
favorable, la récupération du trop pt l ri fl 
l'avantage dont l'intéres bénéficie ne peut, en tout élu 
cause, excéder Ja même fraction sarsissal qu'en re 
calaire soit, depuis la loi du 4 juin 1952, 5 tx) « { tre 
razes, disposition pre IX 
vieillesse des travailleurs salariés par Ja la J is du 
S août 1452, 

M. le président. ] 1 parol est à M \ul L 

M. Auberger, Monsieur le ministre, mi lu coll je 
m'excuse d'avoir renouvelé à deux tiainés d ters (HAEL 
question à peu près semblable à celle déjà posée 7 HIT 
collègue et ami M. Pie au sujet d remmbu) ments d'all 
cations qui sont demandés aux vieillards ] les c: de 
seCUI te sin iule. 

Notre préôccupalion commune qui traduit d'ailleur ceil 
de «nombreux membres d etle Assembi}ret démontre que 1 
question posce se rapporte i Ur) proble he (MT lise i Sa Vol 
que dans toute la France des tracasseries Hratil ont infliges 
à des vieillards qui, après une vie sans reproche, se trouvent 

ns ressources €t méme dans L'incapacite « faire Val leur 
droits, 

Au si, nous apparait il nécessaire lé “clamer du Gouver 
nement en particulier du ministère du travail les mesure 
et non de simples déclarations, qui metl t tin à cette regre 
able situation. 

J'ai enregistré ] apra sernent qui | { lle M } 
par l'intermédiaire de M. le ministre d inciens combattant 
et victimes de la guerre et ceux qui x\iennent d'et «l t 


par M. le ministre dun commerce et de l'industrie, ] iit au 
nom de eue M. le mit tre du tu | 
J'ai retenu que aisses avaient la possibilité d'accorder la 


h co il Val 


s { 


rerni<Se totale ot] partielle di la dette. ou di S «lé las pour facilite 
le règlement des sommes dues. J'ai noté, d'autre part, qu 
matière d'allocation lemporaire la remise totale où partiel 
du remboursement pouvait étre accordée également, Mais 
mesures sont Jaissées à l'apprécialion de ilses Ou On pP 
tubles: elles demeurent done facultative 

Je suis dans l'obligation, dans ces conditions, de déciar 
que les explications qui ont été fournies ne n t} dont 
entièrement satisfaction et, en particulier, que les mesure 
cieuses prévues actuellement ne me paraissent pas Suffisatitt 

En préambule, je précise bien qu'il n'entre pas dans tm 
intentions de prendre la défense de personnes qui, sciemment 
délibérément, ont fraudé pour bénéficier d'une allocation 


laquelle elles savaient ne pas avoir droit, Nous rie nous int 
ressons qu'aux gens de bonne foi, qui, mal renseignés où mia 
conseillés, ont sollicité et obtenu, aprés examen de leur situ 


déclarations, soit l'allocation 
soit l'allocation temporaire, 


tion et de leurs 
vailleurs salariés, 


iUX Vieux lra- 


Pour quelle raison ont-ils sollicité le bénéfice des allocañion 
Mais parce que, de bonne foi, ils estimaient être des vieu 
travailleurs, du fait de leur long passé de travail, où de 
vieillards économiquement faibles, en raison de la modicité di 
leurs ressources, Ils ont sollicité celle aide sans tenir compli 


de leur profession passée, de l'existence ou de la non-existenc 
d’une caisse particulière à leur profession, Beaucoup de ces 
vieillards ont cru que l’aide était accordée en fonction de läge 
et non de la profession. Ils n'avaient pas supposé qu'il puisse 
y avoir deux catégories — celle des hénéficiaires et celle des: 
non-bénéficiaires — pour des situations difficiles, voire mis 


rables, identiques. Hs croyaient mériter le bénétice de la loi 
Ils ont présenté régulièrement leur demande qui fut examinée, 
instruite par diverses commissions et par divers organismes de 
contrôle, et Ja décision qui intervint leur fut favorable. 
L'allocation a donc été accordée selon la procédure normale 
après les criblages successifs et avec toutes les garanties dési- 
rables. Or, après un délai plus ou moins long, qui atteint pal 
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1986 
fois d innée l'allocation est retirée ou transformée, et le 
1H EL L ch (p ( [n u ou le trop-pereu correspondant 
à la duf ce ertre 1cs allocations est dermandé en rembou:- 
serment 
En toute logique il apparaît difficile d'ineriminer en pareil 
cas les bénéticiaire Si vraiment l'erreur est démontrée, elle 
ne peut étre huput ju aux orgahisines qui avaient pris une 
décisi favorable, Le onséquences doiveut en étre iimputées 
à | I ini et non à elui de vieillards peu ou pas avertis 
d tilités adimin tive et des inégalites d'application de 
la ln 
M: } collégu it que de retenir votre attention 
que Ù tant t d'eufreindre notre reglement — Je m'en 
\ l 
M, le président, Avouez volt péché tout de te, mon ch 
( \ I pal | it 11 s  abusez pas ! SOUTITES 
M. Auberger, s À ‘vudra que vous mme p rmetliez de citer 
{ | 15 CO [a pour elaver non plaidoyer 
{ ui de Mine X, àg jourd'hui de Si ans. Elle a 
perçu 1 al il | Er ix travailieurs salariés I y à dix an 
sont € 14 nu ti IE In ivere, Vou savez, rnes chers 
€coil ju à 1 que, un {ri grand nombre de métavyers 
( hé li percurent l'allocation aux vieux 
tl Puis, le b fi d ette allocation leur 
Ju | | Le À mstituer un dossier d'allocation 
l | “ation leur fut accordée, 1ls 
{ t cont ts de rembourser le montant de l'allocation aux 
L « i ju i lent reu 
{ i it de Mine P... Malgré les dégrèvements 
su s qui lui ont été accordés, on lui réclame encore le 
le “X) fran Demander le remboursement 
\ une femme veuve, âgée de Si ans, qui, pri- 
juil I O0) francs par an pour "vivre et qui 
les à s, qui ne percoit plus mamtenant que 28.000 francs, 
ce | pl IV 4 li We Hi Dprehensiofni totale et d'une 1tra- 
t 4 1 Î 1 1 t 
\o » texte l'une lettre Irc e le 25 j un 1%3, à une 
[ Î M 1 
IL : { }: renseignerments recueillis récemment que 
V idmise par erreur, à la date du 1° mars 1%42, 
un | le 1 lion aux vieux travailleurs salariés, J ai 
V1 1 \ l f [ mnnaitre june je dois en «( mséquence, 
hp i i ROU \ de cette pi station et an recouvre- 
1 { £ l us ont été mandatés indûüment, les 
qu riment le montant total de 256.134 francs. » 
\ ] exemple d'un couple: M. F... a 76 ans, son 
| 7 On reclame un remboursement au rnari, de 
192.019 fra , €t à la femme, de 179.213 francs, us prétexte 
qu ES nt pa ippor lu l preuve qu'ils étaient travailleurs 
tu pr nettra de 1! lo eI qui la ntestation au sujet 
| té ice de ces deux vieillards intervienne plus 
| (ju Î iiumes apr la li nn leur attribuant l'all Cation 
IX x travail] rs salariés, C'est peut-Qtre par là qu'il 
au )TETN En tout cas, peut-on imaginer que ces 
\ q désormais, vont percevoir 28.000 francs chacun 
pourront faire face à 1 subsistance et au remtbour- 
ju | [ t demand 
M. le président. Monsieur Auberger, je vous prie de bien 
v (AE! "it 1 11 ir 
M. Auberger. Je vais terminer, monsieur le président, 
Je ferai, évidemment, les mêmes remarques qui ont été faites 
{l y a quelques instants, Je m'en excuse, mais nous nous inté- 
re:so ujourd'hui à une catégorie sociale. 


M. le président. Mon cher collègue, il ne s’agit pas d'une 
interpellation, inais d'une question orale sans débat et, si nous 
fléchissons en ce qui concerne le règlement, c'en sera fini à 
Jamal. 

L'intérêt de votre exposé est manifeste; nous comprenons 
très bien vos sentiments, mais je suis obligé d'observer que 
plus d'une heure vient d'être consacrée au seul examen de 
quatre questions orales, 

Je vous prie donc, à nouveau, de conelure, 


M. Auberger. Je voudrais répliquer à M. le ministre que 
toutes dispositions humanitaires ne sont pas prises en faveur 
des vieillards et lui donner lecture d'une lettre adressée par 
une caisse à l'un d’entre eux: 

« Comme suite à votre lettre du 23 septembre 1953, j'ai l’hon- 
neur de vous faire connaître que, votre dossier ayant d'ores 
et déjà été soumis à l'examen de la commission de procédure 
gracieuse préalable, qui a maintenu la suppression de votre 
allocation et rejeté la demande de remise de dette que vous 
aviez formulée, je suis dans l'obligation d'exiger le recouvre- 
ment de ma créance, 





« Je vous serais très obligé de vouloir bien me faire conn:t 
tre sous huitaine si vous entendez procéder au remboursement 
de votre dette dans le délai qui vous a été imparti. 

« À défaut, j'engagerai, sans autre avis, à votre encontre 
des poursuites judiciaires à l'effet d'obtenir le recouvreme:t 
forcé de ma créance. » 

Le « recouvrement forcé », ces mots et les formules q 
accompagnent semblent étre choisis à dessein pour ellriver 
des braves gens, généralement sans appui, afin de mi 
acculer au désespoir. 

Je m'élève, monsieur le ministre, contre de semblables 
cédés d’intimidation. 

Je proteste contre les menaces non déguisées qui @ont cn. 
plovées contre ces vieillards inoffensifs, qui ne sont 
malfaiteurs, ni des trafiquants, ni des déserteurs de l’impot 

Leurs torts sont d'avoir travaillé toute leur vie sans 
u gagner de quoi garantir leurs vieux jours et d’avoir cru 4 
É sollicitude du pays. 

Il me parait absolument odieux que les dirigeants de « 
de sécurité sociale se montrent aussi maladroits et auss 
mains... 

Voulant répondre à la demande de M. le président d'« 
mon intervention, j'abrège mon intervention... 


M, le président, C'est très nécessaire ! 


M. Auberger. … mais je déclare, monsieur le ministri 8 
co n'est pas là :e rôle d’une caisse de sécurité sociale 
à mon avis, doit organiser la solidarité à l’égard des désh: 
du sort et des circonstances, et non d'en priver ceux qu 
ont besoin, car elle a été créée pour atténuer la misér 
non pour l’aggraver. 

J'estime que vouloir effectuer coûte que coûte et pa 
porte quel moyen, y compris la force, un prélèvement r 
et prolongé sur une allocation annuelle de 28.000 franes 
commettre une lourde faute, c'est méconnaître la sit 
matérielle et l’état d'abandon de certains vieillards. 

Qu'on n'oublie pas que les allocations qui leur sont 
leur ont été attribuées parfois par l'Etat français et qu: 
jugement qui est porté sur la quatrième République qui 
leur retire, risque d'être très dur. 

Dans la réponse faite à mon collègue M. Pic, M. le m 
du travail a déclaré : « 11 n’est pas possible d'envisager, « 

il est souhaité, de renoncer syslémaliquement à la répeti 
de l’indu, règ'e de droit qui s'impose d'une manière 
tante » 

Je m'excuse d'apporter un démenti à cette thèse, A un 
taine époque relativement récente, le Gouvernement, mû 
le désir de créer un climat de détente et de confiance, a m 
et obtenu qu'il soit fait remise à certaines personnes 
sommes importantes dont elles étaient redevables à l'Etat 
fait de leurs entreprises spéculatives et frauduleuses, Je 
mande qu'une mesure identique dans ses conséquence: 
prise en faveur de vieillards honnêtes, au passé de tra 
irréprochable, qui n'ont ni fraudé, ni spéculé et qui ont 
à p.us d’égards qu'il ne leur en est accordé. 

Je pense qu'il serait souhaitable de leur faire remis: 
sommes importantes qui leur sont réclamées pour les an 
antérieures à l'application, par exemple, de la loi sur l': 
rance vieillesse agricole, 

IL serait également souhaitah'e de n’effectuer aucun prék 
ment sur les faibles allocations versées aux vieillards ali 
leur permettre de vivre. 

Il me paraît absolument nécessaire de prendre des mes 
d’apaisement qui mettront fin aux menaces et aux poursuites 
dont les vieillards sont l’obijet. 

En tout cas, cette mesure m'apparalt personnel'ement bea 
coup plus opportune et beaucoup plus équitable que celle qui 
a amanistié les fraudeurs. (Applaudissements à gauche.) 


LICENCIEMENTS AU SERVICE DES AFFAIRES ALLEMANDES 
ET AUTRICHIENNES 


M. le président. M. Coupigny demande à M. le ministre des 
aflaires étrangères pour quelles raisons des licenciements sont 
actuellement encore effectués au service des aflaires allemandes 
et autrichiennes à l'encontre d'agents, résistants authentiques, 
bénéficiaires de la loi du 26 septembre 1951 et dont les ütres 
ont été reconnus valables par la commission centrale des 
anciens combattants ; R 

Rappelle que la loi du 3 février 1953, dans son article 6, 

aragraphe ÎI, n'a pas été suivie d'effet et que la loi du 
26 septembre 1951 Litularisant certaines catégories de résistants 
semblait devoir protéger les agents temporaires encore €1 
place jusqu'à leur titularisation : 


Remarque que ce sont ces agents qu’on licencie actuelle- 
ment, ce qui semble une erreur du point de vue financier 
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uisqu'ils continuent à être rémunérés sur les crédits aflérents 
admiuistration 
nément à l’article 149 du décret du 6 juin 192; 
en conséquence, 
é server en place ces agents et 
\ immédiate de ceux qui ont déjà été licenciés, ce qui 
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de proceuer à la réiuté- 


mbre 
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depuis par le légis- 


"Etat aux 


d'Etat 


affaires étrangères, 


are aux affaires étran- 


Mes chers collègues, la question posée par l'honorabli 
\ pigny porte sur trois poiuts. Si nous ne les dist IOns 
puleusement, nous risquons de commettre des confu- 
inpromettant la solution du problème 
emler de ces trois points est 1] il | d' ] lo du 
r 1953. Comme M, Coupigny le rappelle lui-mêèm | 
ns objet en ce qui concerne le problèmi nsi évoq 
\ question. C'est d’ailleurs d ivis d é 1 
d'Etat. 
ème concerne le licen ent auquel t procédé le 
les affaire LOTO et au h es, Les serv L 
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, par détinition, est app 16 1 pa iilre Elle bit 
S qu »nce, de s compressior l'effectifs périodique Li 
cenciés sont désignés en vertu de la réglementation en 
selon les seuls critères de la valeur professionnelle et 
tude à u pe r ces emplois, lout licenciement fondé su 
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ntenu par priorité, il serait inévi- 

on Lieu et place un autre agent possédant 
onnelle nécessairement supérieure, ce qu 
mesure irrégulière et arbitraire que M. Cou 


! s convaincu — serait le premier à conda 
plus — et c'est le point sur lequel il 
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les agents ainsi licenciés, contrairement à ce qu'on 

liquer, ne subissent aucun mt lice de carrière, du 

r radiation, puisque la titularisation des agents béné- 

» la loi du 26 « pl mbre 1951 doit pi re obligatoire- 
du 26 mars 1992. 

upigny a soulevé l'aspect budgétaire de la question. Je 

le, Mais je veux Jui faire observe qu'aux affaires 

et autrichiennes les intéressés, après leur radiation, 
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le mien mais, pour ce qui est du ministère des 

je suis heureux de rappeler à M, Coupigny 
\iet trai n de décrets portant titularisation vient d'ores 
ètre soumis, aux fins de contreseing, au secrétaire 
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budget 


ressort, 


essalire 


des 


e d'Etat à ] 


F. L fancti nn publique 
à 


décision concernant ces 
ment résumée que je tenais à 
ésire, je pourrai lui fournir de 


di la 


allemandes 


ilés à 


l'ocea 
et autri- 


et pius 
affaires 


sion 


es devant ie Conseil de la République. 
M. le président. La parole est à M. 


Coupigny. 


M. Coupigny. Je vous remercie, monsieur le ministre, de votre 


se, Sans pouvoir dire qu'elle me satisfasse 
rmettrai d'y relever quelques 
tes que je pourrais vous montrer après la séance, 


entièrement. 
tude s d’ apres des 
si vous le 


inexacti 


titularisation, 





DU 1 DECEMBRE 1953 1987 

Je vous rappelle que la loi du 7 juin 1951 avait obligé le 
Gouvernement à réintégrer les résistants qui avaient été hcen 
ciés, Les réintégrations furent } OC ] ] J1 | em 
br 1951, sans s en douter, ]e crois, IS Y { Hentiot La 
Parlement votait une disposition de la loi de 1 ( dispo 
Silion suivant laquelle seu lt pe JOUET lil ent 
] itenus en fonction et qui 1 prevo\ l | { 0 ut 
sauvegarue ( la VEUI it nel t { | 

Le houvernement s'em i de lice r'{ | 
qu aient été réintég par la Joi du 7 juin | ( ) 
ten} vous le rappeliez n ( u 
| | ement VAaIL { laveur d I tan la lol tu 
PA | plembre 1441, Ci 4 | cl li ( 1 . 
A s eneg { e el, «t I en fait f u 
q ecrili | ect e d'Etat cha le 
la tion publique, réponse d'après k les 
1" 11 uivt ti L { 1 Î { LES | | [L I t el 
el reconnaissant ( ( pro ( lt ( Fr 
Léne encernt 
Cutel nt à tre étah 

Je peux dire d | | L'A ( | \ 
] te recu D} 1 | {ue } l \ Cl t 

{} | l % lo 

le la | ( {; nt tar, { t pl ct Col { I 
] ent da } ertain, monsieur le n ( 
qut US Î pez nent } ul \ Ù 
u n ul U 1 hi Ï lt res etli 1 à él | } 
depuis le {* novembre d r 17 e1 sup} En 
fuit } is le 1 hové | ( & \ { 11 (A 


305 x 

duire les catégories de maintien en priorité dans l'adiminist 
tion en faveur des agents temporaire | t Ja qu lé de 
€ porte ou dinlerné de la r ta veuve iCrr« ni 
des enfants à ch e, engas \ lilaire mplant à « utre 
plus de dix-huit mois 4 Vice muilitai grand mutilé de 
overre. Mais, comune M. ! ù elalre l'Etat «x af { étran 
wères n t tout à l'heure, ] eil d'Etat té 
par le ri ter dé tir es, ut ( elte des t êt 
con lérée comm 1 { et « elle mod il ur arlicle de 
la loi de dégagement des res du 3 septemi} 1947 qui n'avait 
pas été elle-même reconduite, Ce] lant, iltérieurement à cet 
VIS, les différer ministères a ent nmencé à tenir "mpte 
de la loi, en particulier la direction de fair llemandes et 







lu 2 ep 
égeant au ministère 





2 À : 1 LU LI 
Mministration qu haut ninissariat d la République francaise 
en Allemagne vient de procéder, même à valeur proportionnelle 
supérieure, à de nouveaux l'ce ements d'anciens résistants en 
instance de titularisatio 1, leurs titres au bénttice de la lo lu 
? septembre 1951 ayant été reconnus valab par la commission 
compétente. Je me permets de rappeler ce que vous avez dit 
tout à l'heure, monsieur Je ministre 

J'ai ici la répon M. l'ambassadeur de France, haut m- 
missaire de la Réprvblique en Allemag à l’un des intér és, 
dans laquelle il est dit textuellement : 

« Après avoir pris l'avis de la in \ paritaire et te it 
comp de { ités de servi jui Te nduisent à conserver 
en fonctions des agents parfois moins bien notés que vous- 
luème j'ai l'honveur de vous dire que je vous licencie. » 

De telles mesures trahissent à la fois les engagements off 
cicls, les im j 


vues du Gouvernement et 
s aux engage 
à l'égard des résistants, 
rit par M. Robert 


ientions du Pa 
l'intérêt de l'Etat. Elles sont « 
pris par Gouvernement 
contraires à l'engagement 


t 


neI 3 di L: 
Elles sont 
Schuman 


intraire 


sous 


uand il était nrimistre des affaires étrangères, dans une réponse 
à une question écrite de M. Hettier de Boislambert, le 5 février 
1952, Dans celte réponse, M. Robert Schman déclarait qu'à 
valeur professionnelle égale ou supérieure, son ministère main- 
tiendrait en priorité dans ses services les agents reconnus titu- 
larisables au bénéfice 0e la loi du 26 septembre. Ces mesures 
sont contraires égal lement à la position adoptée par le ministre 
des aflaires étrangères M. Georges Bidault, dans sa réponse à 
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une lettre que je lui avais adressée et dans laquelle il me disait 
que les titres de Résistance seraient reconnus par la comumis- 
sion dont il a été question. 

D'autre part, il y a une différence d'interprétation de la loi 
du 3 février suivant les ministères. Vous me répondrez que 
cela n'a plus d'importance puisque le conseil d'Etat a donné 
poli AVI 

J'ai ici une réponse du ministre des anciens combattants, 
dans laquelle il dit que la loi du 3 février permet de porter 


1emède à la situation qui lui est signalée, Enfin, ces mesures 
sont contraires à la positien prise par les différentes organisa- 
tion vndicales des personnels du haut commissariat de la 
République francaise en Allemagne, sont contraires aux 1ns- 
tances de l’organisation des fonctionnaires résistants. 

Elles sont contraires aux intentions du Parlement qui, en 
reconna int à ces agents la faculté de devenir fonctionvaires 
titulaires, a entendu leur reconnaître logiquement, à plus forte 
raison, le droit d'être maintenus par priorité en qualité d'agents 
temporaires dans l'attente de cetle titularisation. 

On m'oppose, également, Ja loi du 31 décembre 1951 qui à 
permis au Gouvernement de licencier les agents réintégrés par 
la loi du 17 juin 1951, 

J'ai ici une lettre: adress à un des intéressés sous le tim- 


bre de M, le vice-président du conseil d'Etat, dans laquelle il 


est indiqu « Le Parlement a voté Ja loi n° 51-1509 du 
41 décenvbre 1951 dont il s'agit avec précipitation (rapports 
Oraux rapporteurs sans étudier à fond les textes: courtes 
discussions dans les assemblées), IL ne s'est pas aperçu des 
nséquences des dispositions votées sur les personnels visés 
par vous, I eût été nécessaire qu'il complétät le texte du Gou- 
Il est bien certain qu'ainsi la loi du 7 juin 1951 est tournée 
À l'égard des non titulaires, qui sont licenciables depuis le 
1e jauvier 1952 dans Île nditions de droit commun. » 

{ mn ré DER ntraires également à l'intérêt du service, 
car aucun des emplois occupés par les agents titularisabies qui 
viennent d'êtri és n'a été effectivement supprimé. 

El nt contraires, enfin, aux vues du Gouvernement et 
à l'intérêt des finances publiques. J'avais exposé cela dans ma 
quest et je prétends même qu'elles engendrent un sureroît 
d IL ; si l'on considère que pour chaque agent licencié, 
appelé à être titularisé, le budget de l'Etat aura à payer pen- 
dant un temps correspondant au versement des indemnités de 

( ( it deux traitements pleins, alors qu’en maintenant 
en fonction cet agent titularisable, il n'aurait à payer durant 
ce même temps qu'un seul traitement plein et des indemnités 
de licen nent inférieurt à ce traitement, 

En \ 1952, déjà, chacun des articles de l'arrêté ministériel 
fixant modalités des compressions d'effectifs intervenues 
en 1 1952 avait été systématiquement violé par les services 
du haut commissariat de la République française en Allemagne 
pour permettre le licenciement en priorité, même à valeur 
prof nnelle notoirement supérieure, d'anciens combattants 
volontaires, de résistants et de victimes de guerre. 

On pourrait penser que ces mesures s'expliquent par un 
regrettable esprit d'hostilité et peut être de rétorsion envers 
la r« qui animerait certains hauts fonctionnaires, mal- 
cré les vues propres de jeur ministre et les vôtres, monsieur 
le se Ù d'Etat 

Je vous demande en conséquence, monsieur le secrétaire 
l'Etat veiller à la ivegarde de situations d'agents très 
digne l'intérêt, S'il n'en était pas ainsi, je me verrais dans 
l'obligation de demander À notre Assemblée de confirmer le 
vote qu'elle avait émis par 309 voix contre 7 sur l'article 6, 
paragraphe HE, de la loi du 3 février 1953 et de sanctionner 
cet état de fait lors de la discussion du budget des affaires 
‘ et au bienei ipplaudissements.) 

= Ds 


BUDGET DE LA LEGION D'HONNEUR 
CT DE L'ORDRE DE LA LIBERATION POUR 1954 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
rojet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
oppement des credits affectés aux dépenses du budget annexe 
de la Légion d'honneur et du budget annexe de l’Grdre de 
la Libération pour l'exercice 1954 (n°s 480 et 508, année 1953). 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rappor- 
leur de la commission des finances. 

M. Litaise, rapporteur de la commission des linances. Mes- 
dame messieurs, votre commission des finances n’a aucune 
observalion à formuler sur le projet de loi qui vous est 





ot 
soumis. Elle le considère comme un projet bien optimiste, en 
ce sens qu'il présente une diminution de dépenses de 57 mi 
lions eur l'exercice précédent, et elle veut croire qu’elle ne 
pas appelée à voter de nouveaux crédits pour combler les jin<y 
lisances qui pourraient résulter de cette vue optimiste. Pour je 
surplus, elle vous propose l'adoption pure et simple du budget 
de l’ordre de la Légion d'honneur et de l’ordre de la Lihe 
ration. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de Ja République sur le passage à h 
discussion de l’article unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de L'article 
unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article uñique : 

« Article unique. — Les budgets annexes de la Légion 41 


‘TA 


neur et de l'Ordre de la Libération pour l'exercice 1954 sont 
fixés, en recettes et en dépenses, aux sommes ci-après : 
« Légion d'honneur............. cossossscssee, 907.157.000 F, 


a CONS O0 1 MIDITOMNON. ss ccotoosotoness 11.298.0 


« énormes 918.455.(Kx) 
« Ces recelles et ces crédits sont répartis par service et par 
chapitre, conformément à l’état annexé à la présente loi 
L'article unique est réservé jusqu'au vote des chapitres figu- 
rant à l’état annexé, : 


Je donne lecture de cet état: 


Légion d'honneur, 
| DEPENSES 
Dette. 


« Chap. 0700. — Traitements des membres de l'ordre et des 
médaillés militaires, 580 millions de francs, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 0700, 

(Le chapitre 0700 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1000, — Grande chanceller _ 
Rémunérations principales, 29.557.000 francs. » — (Adoplt 

« Chap. 1010, — Grande chancellerie, — Indemnités et allo 
calions diverses, 4.032.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1020. — Maisons d'éducation, — Trait 
95.675.000 francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 1090, — Maisons d'éducation. — Allocations aux pro- 
fesseurs externes, — Indemnités diverses, 1.655.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1010, — Indemnités résidentielles 
— (Adopté.) 


26.631.000 fr 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'ent 


« Chap. 3000. — Grande chancellerie, — Matériel, 6.500.0 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3010, — Remboursements à diverses administrations, 
3.426.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3020, — Maisons d'éducation. — Matériel, 68.190.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3030, — Entretien des bâtiments de la Légion d'hon- 
neur, 0 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3040, — Maisons d'éducation, — Reconstruction des 
sntles détruits par faits de guerre, 15 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 3050, — Maisons d'éducation, = Travaux d'équi 
pement (mémoire). » 


Charges sociales. 


« Chap. 4000, — Prestations et versements obligaloires, 
10.843.000 francs. » — (Adopté.) 


Dépenses diverses. 


« Chap. 6000. — Maisons d'éducation. — Produits à consom- 
mer en nature, 2.160.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6010, — Secours, 3.360.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 6020, — Dépenses des exercices périmés non frapptes 
de déchéance, 20.000 francs. » — (Adopté.) ; 

« Chap. 6030, — Dépenses des exercices clos (mémoire)... 

« Chap. 6040, — Dépenses de la Légion d'honneur eflectuces 
sur fonds de concours (mémoire), » « 

« Chap. 6050, — Emploi de rentes avec aflectation Sp“ ciale 
(legs et donations), 108.000 francs, » — (Adopté.) 
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Ordre de la Libération, 
DEPENSES 
Personnel. 


« Chap. 1000. — Traitement du grand chancelier et rérmu- 

nérations principales, 3.636.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1010, — Indemnités diverses, 688.000 franes. 

Adopté.) | , ess 

« Chap. 1020, — Indemnités résidentielles, S43.000 francs. » 
idopté.) 


Matériel, fonctionnement des services el travaux d'entretien. 


Chap. 9000. — Matériel, 1.976.000 francs, » — (Adopté.) 


Charges sociales. 
« Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires 
655.000 francs. » — (Adopté.) 


Dépenses diverses, 
Chap. 6000, — Secours aux compagnons de la Libcra 
n. aux médaillés de la Résistance et œuvres sociales 
41,000 franes. » — (Adopté.) 
Chap. 6010, — Fimploi de fomis provenant de legs et dona 
\s (mémoire). » 


’ 


Personne ne demande Ja parole hi 

Je mets aux voix l’ensemble de Particle unique et de l'état 
annexé au chiffre de 98.455.000 franes résultant des vol 
tmis sur les chapitres de l'état annexé, 

Le Conseil de la Rép blique a alopté.) 


{ 


— 10 — 
BUDGET DE L'IMPRIMERIE NATIONALE POUR 1954 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la disenssion du et 
jet de loi, adapté par l'Assemblée nationale, relatif an dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses du budget annexe 
le l'inprimerie nationale pour l'exercice 1954, (N°s 524 et 571, 
smct 1953.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le 


rapporteur 
1 commission des finances. 


M. Litaise, rapporteur de la commission des finances, En ce 
qui concerne le budget de l’Imprimerie nationale, votre commis 

m des finances n'a pas fait, là non plus, de grandes obser- 
\ations. 

Toutefois, son rapporteur se voit contraint d'inviter le Gou- 
ernerment à user pius largement du très bel outil dont il dis- 
ose en la matière. L'Iimprimerie nationale, en principe, doit 
ttre chargée de l'impression de tons les documents adminis- 
tratifs, qui sont assez nombreux. Or, il se trouve — et ceci 
provoque l'inquiétude du personnel de l'imprimerie nationale 

que, de plus en plus, les ministères et les différentes admi- 
istrations tendent à s'affranchir de Ja règle qui voudrait 
qu'elles adressent leurs commandes à l'imprimerie nationale, 
soit pour créer elles-mêmes des imprimeries particulières, soit 
jour passer leurs commandes aux imprimeries privées. 

On note, d'ailleurs, dans le projet de budget pour 1954, que 
les crédits d'impression des divers ministères sont réduits de 
1.476.000 francs, passant de 2.203.065.000 francs, en 1953, à 
-.21.589.000 francs en 1954. Si cette diminution peut se justi- 
fer par la baisse du prix du papier d'impression, étant donné 
que ces ee sont très fluctuants, il n'était peut-être pas très 
indiqué d'en tirer la conclusion que les crédits d'impression 
pouvaient être diminués. 

Je relève, dans l'étude des budgets de différents ministères, 
une diminution des crédits prévus en faveur de l'imprimerie 

itionale, du fait que certains d’entre eux ne font pas effec- 
tuer leurs travaux par cette imprimerie. 

Lest ainsi que, l'an dernier, vous vous en souvenez, mes 
chers collègues, un amendement avait été voté ici, refusant les 
“rédits demandés par le ministère de l'agriculture pour l'achat 
tune machine à imprimer, Cet amendement, voté au Conseil 
de la République, n’a pas été maintenu par l’Assemblée natio- 
hale, Cette année, le ministère de l'agriculture présente dans 
ses crédits d'impression une diminution de 8.,546.0% franes, 
d'abord parce qu'il n'a pas reconduit certains crédits: ensnite, 
tarce qu'il a jugé possible une réduction de 2.446.000 franes, 
ti que, sous la rubrique « Utilisation rationnelle des erédits 





+ 


d npression . prévoil une diminu ] 
doit correspondre aux impressions, qu'elle peu 
ant grâce à la machine q ele à achetée, 
Or, ceci n'est pas normal et je qualitierii méme assez sévè- 
nent le principe qui consiste à équiper s fui ter d'un 
el d'imprimerie, ce qui eutraine le détournement d'une 
lu personnel pour effectuer des travaux d'impression 
ui ne sont pas prévus et pour lesquels les ministeres n'ont 
pas vocation, alors qu'il existe sur placé l'imprimerie nationale 
qui devrait étre chargée de la plus grande parti | COp- 
mandes, 


Lt faire 


Pour le ministère le la justice les crédits d'impression ont 
rene limaprunerte natto 
qui concerne 


te également diminuéëés en cé qua cofu 
nale, inais ils sont intégralement im ilenus en t 
| 


rf | 1 " { 11 » 
iravaux eéilectues par 1! Ia { l Hilaire 4 LA 


Melun | quelqu 1 choquan 


t rl 


IHain-d vre l men jui 
ut1 hose, 
U. n'a pas 
üprimerie nalionale 
Les finances pass 
à des imprimet 
hale n'est pas en Ieésur 
temps voulu, ce qui parait 
mandes étaient ctalées ui! 


t 
rluti 


Le aninistére de l'intérieu pas un 
boursement à limpritmer nationale, 

Le ministère de lindustri 
6S0.04x) F pour des imprimes 
hunistre, je m'élonne de 1 
avez bien voulu, monsieur 


lc }a qu'il s agissail de si 


conte! 


M. Jean-Marie Louvel, 7 


| ist le travaux tres tech 


M. le rapporteur. La défense nationale n'a pas un <eul er 
de rexnpoursement l'imprimerie nationale, C'est une chose 
extraordinaire quand on songe an nombre de papiers imprimés 
a l'usage de ce munistere, Par contre, vous avez pu em) tater 
‘an dernier, mes chers collègues, qu'un joli petit livre avait 
cle édité pour éditier les industriels et les cormimercants fran- 
cais sur là possibi ité de recevoir des commandes du ministère 
de la guerre, Ce petit Hivre traduit Fexistence d'une imprimerie 
réelle, c'est-à-dire d'une maison très bien équipée, H à été 
cdité par une imprimerie de lintendance, siégeant à Versailles, 

Je me permets de m'étonner qu'étant donné la présence 
de l'imprimerie nationale à Paris, on ait constitué à Versailles 
une ijitnprimerie d'intendanct cquipee di telle sort qu'elle 
puisse reCanser de tels travaux. 

Quant au budget proprement dit, je n'aurai qu'une obser 
vation ‘à faire, celle qui a été soulevée devant F'Assembilé 
nationale au sujet des services sociaux: En effet, on a réduit 
les crédits des services sociaux de 41.200000 francs À 0H) 
francs. Ceci parail être üne économie assez mesquine. 1.54) per- 
travaillent à Flfmprimerie nationale, I n'était pas 
exagéré de prévoir pour certains cas particulièrement doulon- 
reux un érédit de 1.200.000 francs qui aurait permis d'adoueir 
les conséquences de certains accidents ou de certaines misères 
du personnel. 1 parait que c'est une mesure générale, Je crois 
que celte économie n'est pas très heureuse et qu'elle devras 
pouvoir ètre supprimée. 

Toujours dans le cadre des observations que j'ai faites eur 
la mauvaise et insuffisante utiisation de l'imprimerie natio- 
nale, je terminerai en appelant l'attention du Gouvernement 
sur la nécessité de veiller à ce que les dépenses considérables, 
et d'ailleurs justifiées, qui vout étre faites pour l'extension 
des services d'impression du Journal officiel, ne cachent pas 
une intention de cette administration de se livrer elle-méine 
à une concurrence plus poussée — çar elle existe déjà, hélas! 
— envers l'imprimerie nationale, 

Si nous acceptons volontiers que le Journal officiel s'installe 
imieux qu'il ne l'est actuellement — car ses ouvriers travaillent 
dans des conditions que l’on peut qualifier d’insalubres — 
il serait regrettable, per contre, que l'imprimerie nationale 
et le Journal officiel se Jivrent à une véritable concurrence 
dans le domaine des travaux administratifs qu'ils ont tous 
deux pour tâche d'effectuer dans un domaine bien délimité. 

En conclusion, je vous demande de voter tel qu'il vous est 
présenté le budget de l'Imxprimerie nationale. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 


discussion générale ? 


sonnes 


La discussion générale est clos 
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la République sur le passage à la dis- 
cussion de l'article unique du projet de loi. 
Le Cor il décid de passer à la discussion de l'arti le uni- 


lonne lecture de l'article unique: 


M, le président, J: 


Wrlicle unique, — Le budget annexe de l'Imprimerie natio- 
nale pour l'exercice 1954 est tixé en recettes et en dépenses à 
la somme de 4.4X ruillions de francs. Ces reccttes et ces dépen- 


ses sont réparties par service ef par chapitre, conformément à 
l'état annexé à la presente loi » 


L'article est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant à 


l'état à \ 
Je 4 ( € ét élal 
Imprimerie nationale, 
DÉPENSES 
1 SECTION, — EXPLOITATION 
l'ersonnel, 
« Chap. G120, — Truilements, 130.,684.000 francs. à 


Personne ne demande la parole ? 


chapitre 6Gt2, 
20 est adopté 


Je mets aux voix le 
(Le cl paire 61 


Chap. 6125, — Primes et indemnités diverses, 21 millions 
BEO00 francs, » — (Adopté 
« Chap. 6122, — Indemnités résidentielles, 33.187.000 francs. » 
e {dopte 
« th 1p. 610, - Salair , 1.042.907.000 francs, » — (Adopté.) 
Matériel, 
Chap, 60 Achals, 1.590,767.000 francs, » — (Adopté.) 
Chap, 62, — Impôts et taxes, 5.290.000 francs. x — (Adopté.) 
« Chap, 63, — Frais pour biens, meubles et immeubles, 
"EAST OM) francs. — | idopté, 
« Chap, 64. — Transports et déplacements, 24.325.000 francs. 5 
idopté.) 
« Chap, 65, — Fournitures extérieures, 871.873.000 francs. % 
pas (Adopté 
Chap. 66, Frais de geslion générale, 10.720.000 francs. 5 
\dopté 
Chap. 61 \mortissements (virement à la 2 section), 
4 UNI CMu) rates idopté ) 
Chara: ÿ #0 iales, 
Chap. G16, — Cotisations et charges de sécurité sociale, 


164624 N) francs. 


« Chap, 6184, 


{dopté.) 


— (Charges sociales obligatoires, 8; millions 


C24.000 francs _ \dopté 
Chap. GISS, — OEuvres sociales, SIRO00 francs, 5 — 
(Wopté.) 
Dép nses diverses. 
hap. 872 Charges imputables à l'exploitation des exer- 
{ s «ulérieurs Mernoire.) 
t D, S;1 l'ertes ex ‘pliont cles, M m re ) » 


Dépen ses d'ordre. 


— Excédent affecté aux investissements (vire- 
(Adopté.) 
(ligne d'équilibre), 


Chan. Ss-1 
nent À la 2° section), 214.651.000 francs. » — 

« Chap, 85-2, — Excédent non affecté 

221.63%6.000 francs, » — (Adopté.) 

« À déduire lépenses pour ordre) : 
Virements à la 2° section: 
Armortissements, 44.%k1.000 franes. » - 
Excédent affect 

. idopté,) 


idopté. 
r 


iux investissements, 214.651.000 francs. % 


2° SECTION. INVESTISSEMENTS 

« Chap. 2. — "TE d'immobilisations, 264 millions 
131.000 francs, » — (Adoplé.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'article unique et de l'état 
aunexé avec la somme de 4.500 millions de francs résultant des 
votes émis sur les chapitres de l'état annexé, 


Le Cor scil de La pi LI que a adopté.) 


( 
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BUDGET DE LA MARINE MARCHANDE POUR 1954 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion 
on de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au d 
oppement des crédits affectés aux dépenses du ministèr. 
travaux publics, des transports et du tourisme pour l’exe 
1954 (I, — Marine marchande), (N°s 521 et 566, année 1952 ) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de K République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement, pour assister M. le secrétaire d'Etat 
marine marchande : 

MM. Alloy, directeur des pêches maritimes au secrétariat d'1 
à la marine marchande ; 

Desforges, directeur des affaires économiques et du ma! 
tériel naval au secrétariat d'Etat À la marine marchande 

Avron, directeur de l'établissement national des invalides 
de la marine, au secrélariat d'Etat à la marine rar. 
chande ; 

Ricaume, sous-directeur à l'administration centrale 
marine marchande ; 

Schrmitz, administrateur en chef de 1" classe de l'inscri 
tion maritime, sous-directeur à l'administration centrale 
de la marine marchande ; 

Parsi, conseiller technique au cabinet du secrétaire d'Ftat 
à la marine marchande. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances, 


M. Courrière, rapporteur de la commission des finar 
Mesdames, messieurs, le budget de la marine marchand: 
présente cette année, dans son volume, dans des conditions 
différentes de celles que nous avons connues l'an passé et l: 
années précédentes. Le montant total de ce budget est plus 
jinportant que ce qu'il était l’année dernière, ce qui, appa- 
remment, pourrait satisfaire ceux qui, comme moi-même et 
comme l'ensemble du Conseil de la République, regrettent tous 
les ans que les crédits affectés à un service aussi importan 
que celui de la marine marchande, soient aussi exigus et aussi 
étroits. 

Il n’en est malheureusement rien dans la réalité, et si le 
chiffre représentant le total des crédits de Ja marine 1m 
chande, en 1954, est supérieur à celui qui avait été voté pour 
1953, cela vient uniquement de ce que l’on a bloqué cette 
année dans un seul budget des crédits qui étaient épars su 
différents budgets j’an passé encore. 

Votre commission des finances se félicite d’avoir ainsi un 
vue d'ensemble des crédits qui sont affectés à la marine rmar- 
chande, mais elle m'a chargé de regretter, encore une fois, 
l'insuftisance des crédits accordés à un service aussi essentiel 
et utile pour le pays que l’est la marine de commerce frau- 
çaise. 

Je n’entrerai pas dans le détail du budget. Je voudrais sim- 
plement, au nom de la commission des finances, vous indiquer 
que, pour 1953, le budget de fonctionnement était de 14 mil- 
liards 202.667.000 francs, sur lesquels des blocages ont été 
opérés pour une somme de 30.890.000 francs, alors que, pour 
154, le montant des crédits demandés était de 16.356.312.000 
francs, ramenés à 16.352.551.000 francs par l’Assemblée nalio- 
nale. 11 y a par conséquent, entre les crédits votés en 1%° 
et ceux demandés pour 1954, une différence de plus de 2 mil 
liards. Cette différence dans les crédits de fonctionnement 
provient presque uniquement des augmentations de crédit qui 
ont été nécessaires pour subvenir aux besoins de l'Etahlisse 
ment national des invalides de la marine et en outre de l'aug- 
mentation de la subvention accordée aux compagnies de nav: 
gation et dont nous parlerons tout à l'heure. 

En ce qui concerne les investissements, l'insuffisance des 
crédits affectés à la marme marchande se manifeste lorsqu' 
nous comparons les chiffres. Je l'indique dans mon rappt!! 
écrit: en ce qui concerne les programmes nous avions prevu, 
pour 1953, 28.451 millions; pour 1954, il n’y a plus qu° 
17.545 millions. En ce qui concerne les payements 48.873 mul! 
lions en 1953, et 35.154 millions en 1954, ; 

Il faut évidemment, tenir compte, dans la diminution des 
crédits d'investissement tels qu'ils nous sont présente: 
ce que la reconstruction de la marine marchande arrive à *1 
fin et qu'il n’est plus utile actuellement de prévoir des crédi!: 

ur la reconstitution ou la reconstruction de notre flotte. 

ais nous avons pensé, à la commission des finances, que da! 
la mesure où l’on pouvait ainsi réduire, du fait de Ja fin de 
la reconstruction, les crédits du budget de la marine mar 
chande, peut-être eût-il été possible de ristourner une part 
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les crédits ainsi économisés soit pour l’aide à la construction 
navale, soit pour toute œuvre absolument utile et notamment 
our l'office scientifique des pêches qui voit ses crédits singu- 
Fa rement diminués. 

Votre commission des finances n'a pas cru nécessaire d'opc- 
rer un grand nombre d'’abattements indicatifs dans ce budget. 
Ylle en connaît la vanité. Depuis cinq ou six ans, je rapporte 
ce budget. Depuis cinq ou six ans, nous présentons les mêmes 
abattements indicatifs qui sont votés d'enthousiasme par le 
Conseil de la République; et depuis cinq ou six ans, les 
ministres nous présentent toujours les mêmes crédits, sans 
jamais tenir compte des vœux des assemblées, C'est la raison 
our laquelle je crois inutile que nous recommencions ce jeu. 

Nous reprenons cependant à notre compte les abattements qui 
ont été réalisés par l’Assemblée nationaie et nous n'avons fait 
que trois abattements indicatifs nouveaux, afin d'appeler l'atten- 
tion de M. le ministre sur certains crédits vraiment trop étroits, 
compte tenu de l'importance des postes auxquels ils s'appli- 
quent. x LE ; 

c'est d’abord le chapitre 6300, concernant l’aide à la construc- 
tion navale. Nous considérons que les crédits qui lui sont affec- 
tés — j'y reviendrai tout à l’heure — sont insuffisants et que 
la lettre rectificative qui les a diminués est assez mal venue, 

Au chapitre 43-21, nous avons fait également un abattement 
de 1.000 francs pour montrer notre étonnement devant la dimi- 
nution des crédits affectés à l’apprentissage maritime, J'entends 
bien que l’on nous dira: c’est à la suite de contrôles et d'ins- 
pections que l’on a constaté des dépenses exagérées en ce qui 
concerne les subventions données à l'apprentissage maritime. 
l! n'en reste pas moins que les vingt milions que l’on eup- 
prime ainsi vont créer à M. le ministre des soucis incontestables 
en ce qui concerne le fonctionnement des écoles. Je ne pense 
pas qu'il lui soit possible de les faire fonctionner normalement 
as des crédits si étroits, et l’on devra certainement envi- 
sager la fermeture de certaines écoles, Si l'on doit recon- 
naitre qu'un contrôle est nécessaire, des crédits plus impor- 
tants le seraient également, 


En outre, votre commission des finances a fait un abattement 
indicatif de 1.000 francs sur le chapitre 34-02 et plus particuliè- 
rement pour ce qui touche le matériel et les abonnements aux 
journaux et aux livres. Un crédit d'un million est prévu pour les 
abonnements aux publications qui peuvent être achetées par le 
ministère de la marine marchande, Nul n'ignore que ce minis- 
tère a besoin d’une importante documentation, de livres nom- 
breux, d'informations diverses venant de tous les pays du 
monde afin d’être le véritable conseil et le guide éclairé de la 
marine marchande et un crédit de un million pour l'achat de 
toutes les publications de tous ordres dont il pourrait avoir 
besoin nous paraît singulièrement trop juste, 

Votre commission des finances a, d'autre part, étudié certains 
grands problèmes qui intéressent la marine marchande et elle 
m'a chargé de vous en parler brièvement. Elle a réduit de 
20 millions le crédit du chapitre 34-12, article 3, concernant 
l'office scientifique des pêches, Cet organisme, dont nous par- 
lons tous les ans au moment de la discussion du budget, vient 
de changer de nom et s'appelle désormais l’Inétitut scientifi- 
que des pêches, 

Si le changement d'appe:lation devait donner à cet organisme 
la possibilité de fonctionner sans crédits, nous serions particu- 
lièrement satisfaits du changement qui a été opéré dernière- 
ment. Le drame, c’est que cet office ou cct institut ne peut 
fonctionner qu'avec des crédits et -que les crédits prévus sont 
trop faibles pour permettre son fonctionnement, 


L'Office avait à sa disposition un navire, le Président-Théo- 
dore-Tissier qui permettait à des hommes de science de circuler 
sur les mers, de faire des études et de donner aux pêcheurs 
toutes les indications qui leur sont indispensables. Or, ce navire 
est presque hors d'âge et des réparations sont indispensables 
pour lui permettre de naviguer à nouveau. Mais les crédits pré- 
vus dans le budget de la marine marchande ne permettent pas 
le faire les réparations indispensables, à tel point que l'office 
ou l'institut ne dispose pratiquement plus d'aucun moyen 
d'exercer sa mission, Nous penosns donc qu'il est indispensable 
d'augmenter ces crédits. 


Quel moyen avions-nous de le faire ? Le seul moyen qui nous 
réslait, était de supprimer l'intégralité du crédit pour appeler 
l'attention du Gouvernement sur cette nécessité et de lui 
demander ainsi de déposer un nouveau texte de loi, L'Assem- 
blée nationale a la possibilité d'obtenir une lettre rectificative 
qui augmente les crédits; ici, nous ne l'avons pas. Et nous 
savons qu'à l’Assemblée nationale, sous la pression de la com- 
mission de la marine et des pêches et de la commission des 
finances, M. le ministre a certifié qu’il obtiendrait du ministre 
du budget 15 millions supplémentaires permettant le fonction- 
nement de l'Institut des pêches maritimes, Il ne s'agissait là 
que d'une promesse verbal 
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à son collègue de la marine et nous savons que ce dernier avait 
beaucoup insisté pour l'obtenir, Mais nous savons aussi ce que 
peuvent valoir des promesses qui ne reposent ni sur des textes 


ni sur des chiffres. Aussi bien voudrions-nous, ) btenir la 
même promesse et la même certitude, et non seulement de 
M. le ministre de la marine marchande, qui, nous le savons 
fera tout ce qu'il pourra pour obtenir les crédits qui lui sont 
indispensables, mais plus particulièrement de M. le ministre 
du budget. 

Si nous avons la certitude que les 15 millions qui ont été 
»romis seront réellement donnés, nous rétablirons par la suite 
e crédit qui était affecté à l'Office scientifique des pêches. 

Votre commission des finances vous demande également de 
réserver le vote du chapitre 31-02 pour lequel une lettre recti- 
ficative a prévu un crédit supplémentaire, Il s'agit, en effet, 
du cas assez grave, assez épineux des fonclionnaires de Ja 
marine marchande et du malaise qui existe devant les réfor 
mes envisagées. Je ne le cache pas, le climat est assez lourd 
au sein des fonctionnaires de la marine marchande, en raison 
de l'existence dans le ministère d’un nombre considérable de 


contractuels. Vote e>mmission des finances a pensé qu'il n'état 
pas de son rôle de prendre une décision définitive en ce qui 
concerne l'intégration d'un grand nombre de ces contractue 


au sein des fonctionnaires de la marine marchande, Mais, elle 
s'est étonnée que M. le ministre ait pu obtenir des crédits pour 
faire certaines intégrations, tandis qu'il n'a pas obtenu le vote 
de l'article 11 bis, qui lui permettait de faire intégration 
Nous estimons que dans Ja mesure où l'article 11 bis, permet- 
tant de faire ces inlégrations, ne serait pas rétabli par le 
Conseil de la République, il ne serait pas normal de voter les 
crédits supplémentaires qui ont été accordés par l'Assemblée 
nationale, C'est pour cette raison que nous demandons qu'il 
coit sursis au vote de ce chapitre 21-02 jusqu'au moment où 


1 


l'Assemblée se sera prononcée sur l'article 11 bis 
M. Abel-Durand, président de la commission de la marine et 


des LL hes. J'ai déposé un amendement en ce si 1, 


M. le rapporteur. En effet, si cet amendement est voté, nou 
accepterons les crédits déjà votés à l’Assemblée nationale 
la lettre rectificative ; dans le cas contraire, nous les ramèneions 
au chiffre primitif du Gouvernement. 

Cette question des contractuels employée par le ministère de 
la marine marchande est, je le répète, assez grave. Dans Ja 
mesure où quelque chose doit être fait pour ces fonctionnaire 
ce doit être dans la ligne même qui est la règle pour toutes 
les administrations, mais nous ne saurions oublier que 
ministère de la marine marchande a essentiellement des mns- 
sions techniques et qu'il convient de réserver, à des techni- 
ciens, c’est-à-lire des contractuels, certaines places au sein de 
ce ministère. La réorganisation devra se faire en réglant le 
problème dans son ensemble et non dans le détail, en tenant 
compte des services rendus et du côté humain de la question. 

Au chapitre 45-01, qui concerne les compagnies subvention- 
nées, l’Assemblée nationale a opéré un blocage, portant sur 
592 millions de crédits, jusqu’au moment où les avenants qui 
doivent lier l'Etat et les compagnies subventionnées, c'est-A- 
dire la Compagnie des messageries maritimes et la Compagnie 
générale transatlantique, auront été appronvés par le Parle- 
ment. 

La commission des finances se félicite de voir l’Assemblée 
nationale accepter notre position de l'an dernier, bien que le 
Conseil de ia République ne l'ait pas entérinée. Nous sommes, 
en ce qui concerne les deux compagnies subventionnées, en 
présence d’une situation qui ne peut pas se perpétuer. Aucun 
avenant ne lie les deux compagnies à l'Etat qui, tout de même, 
donne les subventions. La commission des finances estime donc 
qu'il convient, le plus rapidement possible, de faire approuver 
les avenants par le Parlement, afin que l’on sache, d'une 
manière certaine, quels sont les devoirs de l'Etat vis-à-vis de 
ces compagnies, quels sont les devoirs des compagnies vis-à-vis 
de l'Etat, et le montant total des subventions que l'Etat aura à 
payer en fin d'année sur le bilan qui lui sera présenté par ces 
deux compagnies. 

L'an dernier, un crédit de 2.997.898.006 francs pour les com- 
pagnies de navigation avait été voté, Cette année Je crédit a 
été porté à 3.590 millions, d’où une augmentation de 592 mil- 
lions. C’est cette somme de 592 millions qui est bloquée par 
l'Assemblée nationale et que nous vous demandons nous 
mêmes de bloquer, en attendant que les avenants qni doivent 
lier l'Etat à ces compagnies soient discutés par le Parlement, 

D'autre part, votre commission des finances a étudié avec 
beaucoup d'intérêt et beaucoup de sérieux un des problèmes 
les plus graves qui intéressent k marine marchande. la marine 
marchande française — je n'ai pas besoin de le répéter, d'autres 
plus qualifiés que moi le diront tout à l'heure — est l’un des 
éléments essentiels de l'économie nationale, Non seulement 
elle permet de toucher les pays d'outre-mer qui font partie de 
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{ fr e; non seulement elle permet de faire flotter 
re } ill'on ur toutes les mers et me tous les ports du 
Imonde, lais encore elle permet d'amasser un très grand 
nombre de devises où d'en éviter le débours. Dans la situa- 
{ iff jui est celle de la balance des comptes, il est 
iger toutes les activités du pays qui peuvent aider 
à assurer son équilibre et procurer au pays des devises. 
P) domaine, où en sommes nous ? Nos importations, en 
1952, se ut élevées à 29.700.000 tonnes — en 1950, 28 mil- 
lio 700.000 tonnes seulement, Le pavillon français a trans- 


porté, en 1952, 47,5 p. 100 de ce tonnage, contre 49,3 p. 100 


En ce qui concerne les exportations, Ja situation est à peu 
} me, En 1990, 13.400.006) tonne en 1952, 15 mil- 


00.000 to , au transport desquelles le pavillon français 
pa ir 46 p. {U, 
( ( i I t, d'une manière certaine, les 
{ [ue nous nmes obligés de verser tous 
rs étrangers çt la perte de devises que 
i il ns d fait. 
quel est l’état de notre flotte marchande ? En 1939, nous 
| ( navires de plus de f10 tonneaux pour un total 
e 2 GY3 tonneaux, En 13, nous possédons 752 navires 
p | tal de 3.514.620 tonneaux. 
On constate donc une augmentation considérable de notre 
{ ige entre 1939 et 1953, Nous pourrions nous en féliciter. Le 
commence à partir du moment où l'on vérifie l’âge 
exact de la flotte marchande, sa qualité et sa situation finan- 
clerc, Sul 514.620 tonneaux, 500.000 ont plus de vingt-cinq 
et sont pratiquement hors d'âge; 750.000 tonneaux corres- 
| à des fabrications de guerre, soit à des liberty ships, 
t | étroliers fabriqués rapidement et dans des condi- 
t i quelles je n'ai pas besoin d'insister pour vous 
li | d ! era pas très longue. Seuls { rmil- 
Don Ut tot iux ont été construits depuis 1945 el repré- 
{ e sorte, l'arinature de notre flotte, celle qui 
L nt 
I con t, par « équent, de penser au renouvellement de 
la flotte ii vieillit, au remplacement des bateaux qui, cons- 
t | ement ou presque, sont à bout de course. En 
méme tem} | faut auginenter le tonnage, puisqu'aussi bien 
parvenons pas à satisfaire aux besoins des affrèteurs. 
1 fa tout penser, je crois, à augmenter dans notre flotie 
| ä | ctif des pétroliers. Il faut essayer d'organiser 
truction et de l'aider, non seulement parce que nos 
intiers risquent de connaître rapidement le chômage, mais 
l e qu'il est indispensable de doter la France d'un outil lui 
permettant de se maintenir sur le plan international. 
La loi d'aide à la construction navale est certainement d’une 
tilité Ur rande et a déjà rendu d'immenses services. Cepen- 


dant, nous avons l'impression qu'elle deviendrait bientôt lettre 
111 [ar ffic 


et «t ta dans la mesure où l’on ne 

crait I ux constructeurs et aux armateurs l'appui finan- 

lispensable leur permettant de passer les commandes et 

i r | sommes nécessaires au règlement du prix des 

Ù es commandés, I n'est guëre pensable, en raison du prix 

d'un navire, d'envisager pour un arm teur d'en assurer seul le 
f ncement 

L'organisation et le perfectionnement, du crédit maritime 


: ent i poux rs publics S'y attachent. permettre de 
er cet objectif, M. le ministre déposera, nous l'espérons, 
bientôt des textes en ce sens, Dans ce domaine, faut-il revenir 


vstème d'autrefois ? Je ne le pense pas, I faut éviter, en tout 


e, que les taux d'amortissement et d'inférêt soient trop élevés. 
On peut songer à une diminution du taux de Flintérêt par 
octroi d'une subvention, Il faudrait peut-être aussi envisager 


la eréation d'un organisme de crédit particulier qui s’occupe- 
rait spécialement du crédit et de l'hypothèque maritimes. 

Ce sont là des idées que lance votre commission des finances 

avoir étudié à fond la question, estimant d'ailleurs que la 
ormmission de la marine marchande est mieux qualifiée que 
e autre pour en connaitre. 

La commission des finances m'a chargé également d'appeler 
l'attention de M. le ministre sur les difficultés que connaît 
actuellement le calx lage, Le cabolge, si les renseignements 
qu'on nous a donnés sont exacts, est en train de mourir. 1 faut 
rapidement essayer de trouver une formule qui lui permette 
ue suwWviINvre, 

Enfin, la commission des finances a étudié rapidement, Jais- 

ni le soin à la commission de la marine marchande de prendre 

vision à ce sujet, la question de la ligne de l'Atlantique 

sur celle-ci, les bâtiments actuellement en service vont 
être bieutôt hors d'âge, 1 convient d'étudier le moyen de main- 
| 


eur notre pavillon sur une ligne qui peut être considérée pour 
la Fra ormime étant sa principale ligne de prestige. Nous esti- 
que M, le secrétaire d'Etat à la marine marchande, dans 

op (1 qu'il nous fera conformément an texte qui d été 





voté à l’Assemblée nationale et que nous vous demandons de 
reprendre, devra tenir compte, d'une part des possibilités finar 
cières de la France, qui ne sont pas très larges, d'autre part de 


l'avenir des routes de transport intercontinental. 

La question se pose en eflet de savoir ce que sera le transport 
des passagers par mer dans quelque vingt-cinq ou trente ans 
c'est-à-dire à l'époque où le paquebot projeté sera encore e: 
service. 


M. Abel-Durand, président de la commission de La marine. | 
cessera de fonctionner à cette époque. 


M. le rapporteur. Il sera à la fin de son existence, c’est ex 
vais il fonctionnera jusqu’à ce moment-là. 

Il faut done envisager s’il y a lieu de construire un paquebot 
qui, sur le plan du confort et de la vitesse, serait un peu ci 
qu'était Normandie autrefois; s’il convient d'être prudent, } 
sonne ne contestera la nécessité du maintien de la ligne d 
l'Atlantique nord. Pent-être aussi y aurait-il lieu d'essayer, par 
une coordination sur le plan national entre les transports pur ai 
et par mer, de trouver une formule qui accommoderuit |: 
intérêts de tous; mieux encore, peut-être, ainsi que M. Ar: 
gaud le proposait à la commission des finances, conviendrait 
d'envisager cette coordination, non point seulement sur le plan 
national, mais sur le plan international, pour essayer d'é 
lies doubles emplois qui ne sont à l'avantage de. personne. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les quelques considérations 
que votre commission des finances m'avait demandé d'apport 
à cette tribune. Sous le bénéfice de ces observations, elle 
demande de voter le budget de la marine marchande tel 
nos vous le présentons. (Applaudissements.) 


M: le président. La parole est à M. Denvers, au nom de la 
mission de la marine et des pêches. 


M. Denvers, au nom de la commission de la marine et « 
pêches. Monsieur le ministre, mes chers collègues, comme 
l'a fait l’année dernière, en 1951 et en 1952, cette année 
votre commission de la marine et des pêches entend soulis 
avec force les insuffisances notoires de crédits dont sont 
les différents chapitres du budget de la marine marchande 
titre du budget de 1954. Celui-ci restera, parmi tous les autre 
un budget d’une modestie exemplaire, mais combien reg: 
table, un budget calculé au plus juste, trop restreint pour p« 
mettre à toutes nos activités maritimes de se manifest 
comme il le faudrait, de s'épanouir, de rayonner dans nos por 
et dans nos chantiers, sur, à travers et au delà des mers. 

Dans ce budget, nous relevons sur certains chapitres ui 
rigueur excessive qui interdit à notre marine marchande de 
bien remplir son rôle, de répondre pleinement aux besoins qu 
sont ceux de notre pays dans le domaine des transports pa 
mer et d'affronter avec succès la concurrence maritime int 
nationale, 

Chaque année, la commission de la marine et des pêches an 
Conseil de la République, toujours aussi tenace et persévé- 
rante, renouve:le ses remarques, ses observations, ses sugyes<- 
tions, insistant auprès de vous, monsieur le ministre, pour que 
votre département, par des crédits normalement dispensé: 
puisse être mis en mesure d'accomplir sa tâche dans lintérét 
de notre économie et, par conséquent, de nos finances natio- 
pales 

N’est-il pas infiniment regrettable d'avoir à constater combien 
coûte au bilan de la halance des comptes de la France cel: 
insuffisance de nos movens de transports par mer qui, s'ils 
étaient plus importants, ne laisseraient pas aux pavillons mari 
times étrangers p'us de 30 p. 100 des produits et marchandises 
diverses qu'il nous faut importer ou que nous exportons ? 

Ainsi donc, malgré une flotte de commerce qui, en 19:53, à 
pourtant et très heureusement, retrouvé et même dépassé son 
tonnage de 1939, puisque nous dénombrons aujourd'hui 752 
navires de plus de 1.00) tonnes — contre 670 en 1939 — dont 
(02 navires à passagers, 110 pétroliers et 5%) cargos, formant 
un tonnage global de 3.500.000 tonnes contre 2.730.000 tonnes 
avant la dernière guerre, la France a un déficit de devises 
important, de l’ordre de 70 à 80 milliards de francs par an. 

À l’Assemblée nationale, il y a quelques jours, M. Marier. 
rapporteur, déclarait: « En 1952 les armateurs francais ont dû 
affréter 1.500.000 tonneaux de navires étrangers. Or l’affréte- 
ment, par exemple, d'un pétrolier de 20.000 tonnes coûte à .2: 
seul un million de dollars par an. » 

Et, tout à l'heure, M. Courrière dans son rapport nous rappe: 
lait que, dans un service de vingt ans, un navire rapport? 
environ, en devises étrangères, quatre fois son prix, par les 
frets qu'il encaisse et par les devises qu'il permet de ne pas 
décaisser, 

C'est dire que tout eflort d'aide, de soutien, d'investissement 
au profit de tout ce qui est du domaine de Ja marine marchande, 
c'est, du même coup, jour notre pays la certitude d'une meil- 
leure santé de notre balance des comptes. Nos flottes de com- 
merce et de pêche, et avec elles tous nos inarins, jouent dans 
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notre pays un rôle essentiel; et cela, il conviendrait sans doute 
que ni le Gouvernement, ni le Parlement ne l'oublient et qu'en 
conséquence, ils acceptent de prendre toujours lès mesures qui 
L imposent, 4 5 è TA 

ll y a, bien sûr, des raisons valables aux difficultés qui s'op- 
posent à un plus grand et’ plus rapide développement de nos 
flottes, mais dans un domaine comme celui de la marine mar- 
chande, n'est-ce pas davantage aux pouvoirs public s qu il appar- 
tient de décider de certaines dispositions utiles capables de don- 
ner à nos armements un plus large essor ? 

JL nous faut bien reconnaître que, dans cette voie, des encou 
ragements effectifs et efficaces ont été prodigués sous des for- 
mes variées depuis quelques années. La loi d'aide à la construc- 
tion nouvelle constitue, en vérité, un fait d'importance, qui déjà 
a permis à nos chantiers de voir leur activité se continuer. 
Certes, dans l'intérêt certain du pavillon français, il n'est sans 
loute qu'un regret à manifester, celui que la loi d'aide ne soit 
pas assortie de crédits plus substantiels, suffisants pour répon- 
dre aux besoins les plus urgents de l'armement français qui 
joit maîintenant entreprendre le renouvellement d'une fraction 
on négligeable de sa flotte. Pourquoi alors avoir réduit ces 
crédits d’aide ouverts aux chantiers navals français, indispensa- 
bles à leur avenir comme au sort de leur personnel ? Est-ce, 
monsieur le ministre, parce que les commandes passées aux 
hantiers francais sont en diminution ? Dans l'affirmative, y 
a-t-il à cela une raison ? L'armement est-il seulement en mesure 
e passer des commandes ? 

Votre commission de la marine et des pêches, mes chers col- 
lègues, considère que la loi d'aide à la construction navale doit 
aujourd’hui avoir comme indispensable corollaire une formule 
d'aide à l'armement, un système de financement plus efficace 
et d'application plus accessible, 

Aide poursuivie des pouvoirs publies à Ja construction ? Nous 
en sommes d'accord ! Mais les chantiers ne garderont leur acti- 
vité que si les commandes peuvent leur être passées. Ces com- 
mandes qui, nécessairement, conditionnent l'activité des chan- 
tiers navals, est-il possible pour l'heure à l'armement français 
de les passer en assez grand nombre ? Les obstacles auxquels 
se heurte, surtout depuis un an, l'armement français, sont-ils 
pour lui vraiment insurmontables ? 

Nous ne le pensons pas, et il apparaît à votre commission de 
là marine et des pêches qu'on y pourrait notamment trouver 
une solution, en sachant toutefois que l'armement lui-même 
doit aussi accepter de prendre à son propre compte et sur son 
propre compte les décisions qui s'imposent. 

La solution doit être trouvée dans la recherche d'un mode de 
financement à bon marché, dans la recherche d'un crédit 4 
meilleur compte; d'où, pour les uns, institution d'un crédit 
maritime à des conditions accessibles; pour les autres, institu- 
tion d’un crédit mutuel capable de jouer totalement son rôle 
et de remplir utilement sa mission. 

Le ministre de la marine marchande nous a déclaré qu'il avait 
été dépensé depuis la Libération pour la reconstitution de notre 
flotte, quasiment achevée, plus de 300 milliards de francs. Il 
not ; à dit aussi que les opérations de renouvellement de beau- 
coup de nos unités vieillies, vieillissantes et vétustes, inadap- 
ttes pour une rotation rentable, qui constituent pour l'heure 
un fort tonnage, le tiers de notre flotte, vont devoir être entre- 
prises sans tarder et se poursuivre à un rythme accéléré et 
soutenu, La dépense qui doit s’ensuivre, avez-vous dit, mon- 
sieur le ministre, nécessitera 92 milliards de crédits publics et 
plus de 210 milliards de crédits privés. Ces fonds, pour aussi 
tlevés qu'ils soient, devront être trouvés si nous voulons per- 
mettre au pavillon français, sur toutes les mers et pour toutes 
les tâches, de pouvoir se mesurer aux autres et soutenir hono- 
rablement toute comparaison. 

Nos chantiers navals dont, à juste titre, nous avons le droit 
de vanter le travail, ne doivent pas oublier qu'ils ont, eux 
aussi, le devoir de rechercher toujours les moyens de travailler 
de la manière la plus rationnelle. Ils sont, pour l'heure — 
nous le savons — capables de mettre, chaque année, 300.000 ton- 
neaux à la disposition de l'armement. A ces conditions, croyons- 
nous, il n’est pas impossible de dire que notre flotte saura 
reconquérir, dans le classement international et avant qu'il ne 
soit trop tard, la place qui lui revient et qui était la sienne 
à une période qui n’est pas tellement lointaine. 

Ceci dit, nous voulons maintenant faire porter nos obser- 

Yalions sur quelques-uns des points de ce budget. 
. M. Courrière, rapporteur de la commission des finances, a 
indiqué tout à l'heure ce qu'il en sera, pour 1954, des crédits 
tant de fonctionnement que d'équipement et d’investissements, 
le tout, cette fois, rassemblé en une même présentation budgé- 
taire. 

Le total de ces crédits s'élève À 51.506 millions, soit par rap- 
port à l’an dernier, une diminution de l’ordre de plus 4 
13 milliards de francs. 





Ces 51.26 millions se répal otre examen, de Ia 


manière suivante: 16.352 mill our les dépenses ordina 
de fonctionnement et 2,19 11 
capital. 

Voyons d'abord les chapitres relatifs su personnel de l'admi- 
nistration, au matériel et aux it lues des in pt mar! 
times. Nous serions heureux ! | 
à propos du personnel de 
sont, monsieur le minist 
aménagement statutaire 
pour détinir les tâches « 
et autres et, d'autre pa 
chacun à sa plare. 

Il existe à ce propos d 
s'ils devaient être appliqué 
queraient cer pas tel 
marine et des pe S { 
nique, social et h n d 
chande doit, indiscutablem 
qu'il y à en ce moment 
centrale une crise, Un 
moindres délais, solution qui devr 
sation d'ensemble et non pi 
terait, par exemple, à régler le so de chaque 
personnel l'une après l'autre. Di technicien 
et peut-être plus au ministère de la marine n 
dans tout autre département ministériel, ont leur ] 
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nistration centrale, mais encore fautal qu'il 

que pour assurer les seules tâches, autant que 
ques, qui leur incombent, et que la tendarn 

les y voir forcément partout et à propos de tout, 

Une juste répartition des fonctions et des affecta 
équitable dosage s imposent donc pour un équilibre rais 
ble entre les aifférentes wégories de pet nne!ls et , 
doute dans le respect de certaines situations à quises qui 
droit, pour l'heure, à quelques égards el à quelques ben 
lance. M. Je runistre voudra sans doute nous dire, tout à 
l'heure, comment il entend faire pour régler, à la fois sur l 
plan social et sur le plan légal, ce problème du classement 
des personnels dans ladrainistration centrale. A chacun sa 
place, avons-nous dit, et pour sa tâche; le ministère de la 
marine marchande s'en portera bien! 

Votre commission de la marine et des pêches vous derman- 
dera à ce sujet, mes chers collègues, avec l'accord de la com- 
mission des finances, l'adoption d'un article {14 bis, par voie 
d'amendement déposé par sorr président, ce qui permettrait la 
transformation en emplois permanents (titulaires) d'un certain 
nombre d'emplois de contractuels et temporaires, 

Quant aux personnels des services extérieurs, nous pen- 
sons qu'il en est parmi eux, par exemple les syndics des gens 
de mer, les gardes maritimes et même les agents de gardien- 
nage, qui mériléraient d'être mieux traités et de recevoir 
satisfaction dans leurs légitimes revendications, les premiers 
nommés étant, notamment, des victimes certaines d'un déclas- 
sement fâcheux et injuste. 

Quant aux conditions matérielles dans lesquelles sont 
astreints à travailler les personnels des inscriptions maritimes 
dans les quartiers, sous-quartiers et préposats, nous ne pou- 
vons que redire ce que chacun pense ici, à savoir qu'elles 
sont indignes de notre administration. Il est temps que des 
mesures viennent les améliorer et c'est en ce sens que nous 
vous demandons, monsieur le ministre, d'intervenir avec la 
volonté d'aboutir. 

En ce qui concerne l’enseignement et l'apprentissage mari- 
times, les locaux de nos écoles nationales sont insuffisants, 
Il est nécessaire ou de les aménager en salles de classe confor- 
tables ou d'augmenter leur n mnbre. Chaque année le nombre 
des candidats, tant aux écoles de la marine marchande qu'aux 
écoles d'apprentissage maritime, va en augmentant, L'implan- 
tation et le caractère de nos écoles, leur organisation, leur 
programme d'enseignement, le recrutement et la situation 
matérielle de leur personnel doivent être et demeurer l'objet 
des préoccupations essentielles du ministre de la marine mar- 
chande. Il serait heureux, d’autre part, qu'on ne marchande 
pas trop l'attribution des bourses et des prêts aux élèves de 
nos écoles nationales qui, pour la plupart, appartiennent à 
des familles de condition “A e À Par ailleurs, il est à souhai- 
ter qu’une fois sortis de nos écoles et de nos centres d’appren- 
tissage maritime, les élèves puissent trouver, sans avoir trop 
à attendre, l'embarquement et le travail pour lesquels ils se 
sont préparés. 

Pêche maritime et office scientifique des pêches: Nos arme- 
ments à Ja pèche éprouvent des difficultés certaines, Les 
pêcheurs ont à subir les effets, pas toujours rémunérateurs 
pour eux, d'un marché plein d'aléas et où ni le producteur 
ni le consommateur ne sont souvent les mieux servis, 
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La prou Uon en po;:ssot divers sera, cette ane, de l’ordre 
de ‘20.000 lonnes environ, soit une production qui ne sutbira pas 
d'accroissement sensible par rapport à celle des années 1952 
et ! ne 1%1 

] ii q le Français ne mange pas assez de poisson 
et q le point de vue, il se place, avec seulement ses 
10 kKilogrammes de moyenne annuelle, loin derrière le Scandi- 
I l \ le Bels et le Hollandais, I v à à cela des rai- 
$ qu b , aux professionnels plus particulièrement, 
d'e 

h nouvelle l'écoulement et de mimnereciali- 
CR produits de la mer, frais et transformés, doivent 
être ( { in effort NhinUuIi qui doit ailer dau 
product , c'est-à-dire Flarmateur et le pècheur, €n sachant 
qu'il ex , ir nos côles francaises une pèche artisanale qui 
resle une vité importante, au distributeur eu passant par le 
ii et 1 trans! mateur, 

l'est s Jo possible d'assurer aux pêches maritimes et 
à leurs ind es les moyens uliies à leur développement et 
à | i l His-HOUS ŒqU4 e budget naliénne un 


crédit de 10 mul 1s de fra s le hiné à faire œuvre de pro- 


pagande en faveur d'une consommation accrue de poissons. 

J' 1 i Alice screntilique des pt UT a devenu aujour- 
d'hut pal lt . }  aul | gouvernementale récente, un 
mstitul où, cetle fois, et sous la présidence de M. le ministre 
de à mi ve marchande lui-1ru he, les pl fessionneis ue la 
pêche domineront par rapport aux savants, aux chercheurs et 
aux tech t de Ja science et dont l'avenir seul nous dira 
s 11 est mieux 1 on qu'il en soit ainsi, s'il est mieux ou 
| q ' hercheurs de l'institut ne soient que des cher- 
cl travaillant dans : Hd [M dance, mettant tout leur savoir 
uu t des pêcheurs et des industries de la pêche, Votre 
commission de la marine ne cache pas sa déception devant 
l fMisance des crédits qui lui sont réservés, Il ne peut pas 
se ( evoir que l'instrument de travail de l'institut scienti- 
fi les pêèch le sen] qu'il ait, ne puisse être utilisé et rem- 
plir ses fonct — dont tout le monde reconnaît les bienfaits 


- £t qu'il doive être aujourd'hui désarmé et servir, après 
liquidation par Fladministration des domaines, à d’autres fins. 
| monsieur le ministre, que quelques stations 
de pilotage cherchaient à acheter ce batean et que des contacts 


avaient été pris avec votre ministère pour en faire l'acquisition. 
Nous aimerions avoir sur ce point quelques renseignements 
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Le bateau océanographique Président-Théodore-Tissier, dont 
le renouvellement devrait être, certes, décidé sans plus attendre, 
resle encore utilisable — en attendant son remplacement — 
et à peu de frais nous semble-t-il, susceptible de prendre utile- 
ment la mer et de rendre encore aux pêcheurs les plus grands 
services, Mais, pour cela, encore faut-il que les crédits néces- 
saires soient inscrits au budget, 

Allons-nous, faule de quelques dizaines de millions de franes 
seulement, renoncer à notre mission scientifique, au milieu 
d'une concurrence étrangere plus insistante que jamais ? 

Monsieur le ministre, nous vous demandons de nous donner 
sur ce point vos explications et, surtout, de nous faire part de 
vos intentions. Nous vous demandons aussi de nous dire que 
vous envisagerez en délinilive de remettre en circulation sur 
les mers et les océans, pour les quelques années qui doivent 
nous séparer de son ou de ses remplaçants, le bateau Président- 
Théodore-Tisstier. 

Le chapitre consacrant des crédits à l'exploitation des ser- 
vices maritimes d'intérêt général est en augmentation de 
592 millions. Mais, if a été bloqué par la commission des finances 
du Conseil de la République qui suit en cela, d’ailleurs, l'exem- 
ple donné par la commission des finances de l’Assemblée natio- 
uale, en signe de protestation, jusqu'au jour où le Parlement 
sera appelée à déljibérer sur les avenants À intervenir entre 
l'Etat et les compagnies d'armement d'économie mixte: Compa- 
guie générale transatlantique et Messageries maritimes. 

Votre commission de la marine a estimé ne pouvoir vous 
praposer de refuser les crédits nécessaires à assurer l'équilibre 
du bilan de ces compagnies; mais elle demande avec beaucoup 
d'insistance qu'on vienne apporter devant le Parlement les 
avenanis à fin de ralification. 

Quant à la subvention à l'établissement national des inva- 
lides, l'application de l'article 55 de la loi de septembre 1948 
ur les retraites aux marins est aujourd'hui satisfaite et pour 
l'heure, sur ce point, il n'y a plus de controverse. Cette loi 
n'a cependant pas résolu tout le problème des travailleurs de 
la mer sur bien des points de leurs légitimes revendications, 
notamment en ce qui concerne les annuités de service, le cas 
des veuves remariées, le cas des inaptes à la navigation pour 
cause de maladie, le cas des catégories inférieures et l’Age 
même de la retraite, Dans ces domaines, il n'a pas encore été 
apporté de solutions. 

A l'occasion de chaque budget, monsieur le ministre, je vous 
revendications, toujours en insistant pour qu'elles 
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soient satisfaites. Il ne dépendrait que de vous et de votre 
ministère que plusieurs d'entre elles, que l'on retrouve sou- 
vent dans des textes de propositions de lui, puissent être réglres 
rapidement sans grandes difficultés, Vous voudrez, sans doute, 
vous atlacher à réaliser cette tâche, En tout cas, la comimis- 
sion de la marine y insiste une fois encore. 

Mesdames, messieurs, avant d'en terminer avec l'examen 
des principaux chapitres de ce budget, me réservant d'interve- 
nir sur quelques autres questions de détail au cours de la dis- 
cussion des cha] itres, Ü reste au rapporteur de la commission 
de la marine et des pêches le soig d'appeler l'attention du 
ministre et celle du Gouvernement sur l'avenir de notre cabo- 
tage, national et international, et de sa flotte, 

Votre commission demande au ministre de mous dire sl 
espère que l'armement au cabotage trouvera, grâce à des 
mesures à intervenir, la possibilité de se tirer d'embarras pour 
survivre. L'an dernier déjà j'avais, à ce sujet, jeté un cri 
d'alarme et indiqué à notre assemblée qu'il était urgent que 
des mesures interviennent pour venir en aide aux caboteurs 
français dont le nombre, hélas! va en s'amenuisant. 11 en reste 
aujourd'hui .17, en face de flottes de cabotage étrangères qui 
se comptent par centaines d'unités — 6% en Hollande, 200 en 
Allemagne, plusieurs centaines en Belgique — et qui consti- 
tuent une concurrence particulièrement redoutable dans je 
trafic ouvert au cabotage français, Des mesures de sauvegarde 
s'imposent done et cela dans les moindres délais. 

Je termine mes observalions, qui sont d'ailleurs aussi celles 
de votre commission de la marine, en vous invitant, mes chers 
collègues, à être absolument persuadés que tout ce qui pourra 
être entrepris et réalisé par le Gouvernement et gar Île Parle- 
ment en faveur d'une marine marchande et des pêches tou- 
jours plus prospère, plus efficace, plus florissante sera indis- 
cutablement l'intérêt de la France, de l'Union française et de 
leurs peuples. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Jézéquel. 


M. Jézéquel. Monsieur le ministre, mes chers collègues, j'at 
pensé qu'il me serait pas inutile d'ajouter quelques précisions 
à l'appel que vient de lancer notre collègue et ami M. Denvers 
à propos des petits caboteurs. 

Nous n'avons pas besoin, en effet, de remonter très loin 
dans le passé pour nous rappeler que cette flotte de caboteurs 
se montait à plusieurs centaines d'unilés, et qu'en particulier 
durant la guerre de 1914-1918, c'est grâce en grande parte 
à elle que la France a pu étre ravitaillée en charbon anglais, 
par conséquent poursuivre son eflort de guerre. 

Or, en 1952, nous n'avions plus que trente caboteurs de 
150 à 300 tonnes et comme, depuis, treize d’entre eux ont é1é 
vendus à des puissances étrangéres, nos armaleurs ne peuvent 
plus faire naviguer que dix-sept unités: douze le long des 
côtes de l'Atlantique et de a Manche, dont la plus grande 
partie est rattachée à des ports bretons, et cinq en Méditerranée. 

Pourquoi, direz-vous, cette chute considérable ? N'y aurait-il 
donc plus de fret? 11 y a encore Qu fret et je crois même 
qu'il peut se développer. Chez nous, 13 caboteurs ont €t£ 
vendus l’an dernier, alors que, en Hollande, 11 en à été 
construit 73, ce qui a porté la flotte hollandaise à plus de 
6:0 unités, alors que celle de l'Allemagne, comme le rappelait 
à l'instant notre collègue M. Denvers, dépasse 200 unités. 

Où donc rechercher la canse de cette chute ? Elle réside 
en grande partie dans le fait que notre cabotage est encure 
sous l'influence d’une législation datant de 1919, c’est-à-dire 
d'une époque à “4 la plupart de ces navires marchaieut 
à la voile. De ce fait, un caboteur de 300 tonnes environ ne 
peut prendre la mer s'il n'a pas à son bord un capitaine, un 
second capitaine, un chef mécanicien, un graisseur et qualre 
matelots, c'est-à-dire huit hommes d'équipage. Or, le batcau 
hollandais navigue avec un capitaine, un <hef mécanicien, un 
graisseur et trois matelots, c'est-à-dire six hommes à bord, 
landis que le caboteur allemand de même tonnage n'exs£ge 
que cinq personnes d'équipage, dont un capitaine et un 
mécanicien. 

Vous voyez tout de suite l'incidence financière de cette 
répartition sur le prix de l'exploitation des mavires. Une 
seconde incidence — et celle-là, à mon avis, est plus grave 
encore — yrovient des charges sociales — allocations fami- 
liales, assurances sociales, taxes sur le fret, assurance contre 
les accidents — supportées par nos caboleurs, et qui s'élèvent 
à 72 @. 100 des frais de personnel, alors que les mêmes 
charges, en Allemagne et en Hollande, ne représentent que 
20 p. 100. Vous comprenez maintenant pourquoi nos malbeu- 
reux caboteurs ne peuvent plus concurrencer les étrangers. 
Cest pour cela qu'en 1952 des dérogations ont été accordées 
à plus de 700 petits caboteurs étrangers, ce qui a roqué 
pour notre balance commerciale une hémorragie de plus de 
2 milliards. 
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Dans le = port de Roscoff, qui se trouve das le nord du 
Finistère, durant la campagne 1952-1993, sur cent cinquante 
chargements de choux-fleurs, quatre seulement ont été 
emportés par des caboteurs français, La semaine dernitre 
encore, dans Ina région, à Paimpol, un caboteur hollandais 
transportant du bois du Nord est venu se mettre au quai d'un 
des bassins, encadré par deux caboteurs bretons > eh 
N'y a-t-fl pas là quelque chose d'humiliant ? Je me demande 
ce que pensent, en ce moment, là-bas, les jeunes élèves de 
l'école nationale de ne 2 ainsi que les jeunes apprentis 
marins de l'école voisine du Trieux. 

Le 13 novembre dernier, monsieur le ministre, vous avez 
bien voulu me recevoir avec les délégués des représentants 
des armateurs dn eabotage. J'ai en le plaisir de constater que 
cette grande misère ne vous avait pas éehäppé et que vous 
aviez déjà envisagé des remèdes pour y faire face. Je vous en 
remercie bien sincèrement. 

Vous avez lu quelques-uns des passages de la proposition 
de loi que nous allions soumettre bientôt, je l'espère, au Parle- 
ment, tendant à procurer des subventions aux quelques cabo- 
teurs qui nous restent. 

Vous nous avez parlé aussi du statut qui, seu}, pourra sauver 
cette petite flotte et lui permettre de concurrencer les marines 
étrangères, Car nos équipages, vous le savez, sont encore les 
meilleurs du monde. 

Nous vous faisons confiance, monsieur le ministre. En nous 
présentant le plus vite possible ce stalut, vous remporterez 
une double victoire: une victoire de prestige pour la France, 
et aussi une victoire économique, d'une part, en réduisant le 
déficit de notre balance commerciale, d'autre part en permet- 
tant aux centaines de jeunes gens qui, dans certaines régions 
maritimes, attendent en vain l’embarquement de trouver leur 
véritable vocation traditionnelle, la vocation de la mer, 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Lamarque. 


M. Albert . Monsieur le ministre, mes chers col- 
sègues, quelques rapides observations pour plaider, moi aussi, 
la cause des chantiers navals, comme représentant d’un dépar- 
tement qui en possède un sur son territoire, et un des plus 
grands. 

Notre flotte commerciale a été détruite pendant la guerre 
dans la proportion de deux tiers. Aujourd'hui, on constate 
qu'elle est entièrement reconstituée, C'est là, incontestable- 
ment, un résultat digne d'éloges et d’admiration. M. le 
ministre a pu, lui-même, souligner, devant l’Assemblée natio- 
nale, que l'Etat n'était pas étranger à ce résultat, puisqu'il 
lui avait consacré une somme de 310 milliards. 

Notre flotte est ainsi reconstituée, mais, maintenant, que 
va-t-on faire ? Va-t-on se croiser les bras, rester immobiles et 
rester insensibles devant les nécessités de l'avenir ? 

Nos chantiers, tels qu'ils sont constitués, font vivre environ 
409.000 ouvriers et techniciens, d'une main-d'œuvre hautement 
qualifiée et, je dirai, spécialisée. Tout à l'heure, mon ami 
M. Denvers indiquait que nos chantiers sont capables d'une 
production de 300.009 tonneaux par an. 

Comment va-t-on alimenter ces chantiers ? Le niveau de notre 
flotte à 3.200.000 tonneaux est-il suffisant ? On peut se poser, 
tout d’abord, cette question et répondre d'ailleurs par la néga- 
tive quand on constate que la moitié de nos importations et de 
nos exportations se fait sous pavillon étranger. 

Dans les mêmes conditions, notre ami M. Courtière, rappor- 
teur de la commission des finances, signalait que notre flotte 
telle qu’elle est constituée — et l'on peut dire telle qu’elle est 
reconstituée — n’en possède pas moins un volume d'environ 
un tiers de son tonnage maintenant hors de course et hors 
d'usage. H s'agit, par conséquent, de faire face à cette néces- 
sité et d’alimenter nos chantiers de constructions navales, 
{rappés de ralentissement et menacés de chômage. 

On à fait intervenir la loi d'aide — et je regrette C’ailleurs en 
passant que les crédits qui lui étaient primitivement affectés 
aient été réduits par une lettre rectificalive — loi d'aide à la 
construction navale qui, incontestablement, a procuré des 
avantages si l'on considère que nos prix à la construction sont 
souvent deux fois plus élevés que ceux pratiqués dans les pays 
étrangers. 

La Joi d'aide à la construction navale a procuré des avan- 
tages certains, mais c’est insuffisant. On peut considérer que 
celte décision a constitué en somme une première étape et 
qu'elle demande à être complétée de façon efficace, on l’a dit 
tout à l'heure. Comment ? L'armement, étant donpé le prix de 
la construction et étant donné ses disponibilités, est à peu près 
incapable de faire face à certaines de ces nécessités, H faut, 
par conséquent, compléter la loi d'aide à la construction navale 
par le rétablissement du crédit maritime. On l'appellera comme 
on voudra, mais il s'agira de créer un organisme permettant, 
dans tous les eas, de consentir à l'armement des prêts à faible 
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intérêt et dans des conditions telles 
passer des commandes à mos chantiers navals. 

Voilà tout simplement ce que je voulais dire, mes chers 
collègnes, en indiquant qu'il serait infiniment regrettable de 
lrisser se disperser cette main-d'œuvre, qui, je le repete, est 
d'exceptionnelle qualité, et, par à, di réer de x misère, de 
payer des allocations de chômage, 

Incontestablement, il est préférable de faire travailler. C'est 
dans ce sens qu'on à eu raison de penser à ce paquebot de 
l'Atlantique Nord, à ce grand paquebot dont on a pu dire qu'n 
était un navire de prestige, mais, en l'espèce, nous ponvons 
ajouter que le prestige s'accorde parfaitement avec nos imé- 
rets, 

Je pourrais suggérer également à M. le ministre de penser à 
un autre paquebot qui arrive, lui aussi, au bout de sa course, 
au bout de son existence je veux parli r de la Vrlle-d' 1) tCCr0 
— en Jui demandant si on ne pourrait pas faire, pour ce bateau, 
ce qu'on vient de décider en ce qui concerne l'He-de-Frmce 
et en suggérant — je m'excuse de faire état de cette particula- 
rité — qu'il y à un grand chantier, les Forges et Chantiers de 
la Méditerrante, les pl 15 granus, Je Hs, apres les chantiers 
de Penhoët, qui serait parfaitement apte à se livrer à une 
construetion de cette nature. 

lelles sont les quelques observalions, mes chers collègues, 
que je voulais présenter devant vous, Notre Assemblée sera 
certainement unanime — c'est ma eonclusion pour penser 
qu'il y à lieu de donner à Ja France une flotte qui représente 
véritablement à la fois ses besoins et son drapeau. (Applaudis- 
sements.) 


dernier pourra 


que ce 


M. le président. La parole est à M. Boudinot, 


M. Boudinot. Mesdames, messieurs, je croyais obtenir la 
parole au moment d'expiquer l'amendement que j'ai déposé, 
pour obtenir une réduetion indicative de 50 milliuns au cha- 
pitre 45-01 « Subvention aux entreprises d'intérêt général ». 


M. le président, Un développement sur votre amendement 
viendrait plus logiquement au moment de [a diseussion des 
chapitres. Mais, si vous préférez parler maintenant, je ne vous 
rctirerai pas la parole. 


M. Boudinot. Je vais donc me contenter de faire un exposé 
de la situation des transports eu Guyane, Pour vous faire com- 

rendre la question, mes chers collègues, il faut que je fasse 
Féteriqn de la mise en chantier et de la construction d'un 
caboteur dénommé Guyane. 

En 1946, le plan décennal voté au moment où la Guyane était 
une colonie, avait prévu, en raison de l'indigence des moyens 
de transports aussi bien pour le grand que le petit cabotage, 
la mise en service d’un bateau pouvant rous permettre de farre 
venir nos marchardises de Martinique, de ‘Frinidad, du Brésil 
et également d'établir une liaison avec nos communes. Pour 
cela, nous avions donné des spécitications qui permettraient de 
construire un caboteur capable de remonter nos principaux 
fleuves jusqu'aux bourgs. En 1947 on à admis la construction 
de ce caboteur financé par le F. HE. D. E. S. Il à été mis en cons- 
truction dans les chantiers Ziegler, 

Les choses en étaient là, lorsque, en 1949, au eours d’une mis- 
sion que je remplissais à Paris en tant que président du conseil 
général, j'ai appris pendant une visite au ministère de l'inté- 
rieur, aux bureaux du boulevard Gouvion-Saint-Cyr, qu'à la 
suite d’une entente entre la Compagnie généra:e transatlantique 
et le ministère de la marine marchande, le caboteur que nons 
avions conçu pour notre service en Guyane était transformé en 
petit paquebot, de façon à éviter que la Compagnie générals 
transatlantique ait à remettre sur la ligne un paquebot annexe 
comme elle en avait un précédemment. 

H à été prévu, pour ce paquebot, des fauteuils suûr le pont, 
quelques cabines, un aménagement pour transporter une cen- 
taine de passagers, une cale pour transporter 10 tonnes de 
marchandises, une ca:e frigorifique nous permettant de recc- 
voir des produits frais de la métropole. 

Il faut que l’on explique pour quelles raisons la Compagnie 
générale transatlantique à l'époque a demandé cetle modifica- 
tion du caboteur., C'est parce que, privée du paquebot annex?, 
elle était obligée de faire arriver certains bateaux jusqu'aux 
îles du Salut, Le transbordement des passagers s’opérait de 
facon très périleuse sur un petit caboteur qu'elle envoyait de 
la Martinique. 

Par conséquent, elle voyait tout l'intérêt qu'il y avait pour 
elle à voir ce caboteur, que nous avions conçu pour notre ser- 
vice le long de nos côtes, transformé en paquebot pour le 
transport des passagers, 

Le conseil fénéral, qui avait voté le plan dérennal, n'avait 
mème pas été consulté sur les transformations qui avaient été 
faites. Cependant, nous sommes assez raisonnables pour com- 
prendre que du moment que ce bateau était transformé pour 
nous rendre service et pour transporter nos passagers, nous 
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n'avio ueune opposition à faire, d'autant plus que les déci- 
sions avaient été prise ins que nous ayons été consultés, 

Au cours de l'année 1952, le bruit court que la Compagnie 
générale transatlantique, d'après ses calculs d'exploitation, 
révoit un déficit qu'elle se refuse à couvrir, Cela est un simp.e 
fi it sai iucune contirmation. 

Plus tard. un autre bruit circule, celui de l'affectation du 
bateau à une autre ligne et à l’Assemblée nationale, le député 
de Ja Guyas M. Gaumont, en novembre 1%2 a interpellé le 
Gouvernement à ce sujet, Au mois de février 1953, au cours 
d'un entretien avec M, le secrétaire d'Etat à ;a marine mar- 
el le, je lui ai fait part: 1° de mes appréhensions de ne pas 
vo e bateau affecté à la ligne Antil'es-Guyane, en raison du 
déticit prévu par la Compagnie générale transatlantique ; 2° du 
bruit qui avait couru sur son affectation probable sur une 
iuti lg 

Il me rassura en ce qui concerne l'affectation sur une autre 
] Il m'expliqua que le bateau était sorti pour des essais 


et qu'à la suite d'incidents techniques, il avait même dû retour- 
] \ chantier de Zieg'er pour y subir des réparations. 


Il ne m icha pas qu'en ce qui concerne la mise en exploi- 
tatio il y avait, en effet, de très grandes réserves de la part 
de la Compagnie générale transatlantique et que le ministère 
des finances semblait ne pas être du tout décidé à couvrir le 
déficit d'exploitaton 


Naturellement, je me suis adressé au ministère de l’intérieur, 


puisque nous sommes département d'outre-mer et que c'est 
donc le ministère de l'intérieur qui doit s'occuper d'assurer 
notre ison avec le continent métropolitain, et je lui ai 
demandé d'intervenir pour que cette histoire de mise en ser- 
Vi soit réglée d'une facon définitive. 

Mesdames, messieurs, comment à évolué depuis Ja situation : 
Dans sa séance du 13 mai 1953, la question de Ja mise en 
‘ lu « Guyane » a été reprise au sein du comité direc- 
teur F, 1 D, O0, M. à l’occasion du pavement aux chantiers 
Ziegler du solde du marché de construction. Une motion a été 
adoptée donnant mandat au ministère des affaires économiques, 
et à » délégation du comité directeur du F, I. D. O0, M., d’étu- 
dier avec les autres ministères intéressés les conditions techni- 
ques et financiéres dans lesquelles le caboteur « Guyane » 
pourrait être mis en service sur le département de la Guyane. 

Cett ul mumission du F. 1 D, Ô. M., dont a fait partie 


( léputé de la Guvane, a décidé de désigner un 
( t pour vérifie: les élétnents du déficit d'exploitation prévu 
] Com} e générale transatlantique et faire des proposi- 
t pour 1! le facon définitive, les conditions d'affecta- 
t in service de la Guyane, 


va n Guyane au mois de septembre 1953 et, 
\ | l'époque approchait de prévoir les crédits budgé- 
{ rit au ministère de l’intérieur de façon qu'il inter- 
\ { r savoir où en était le dépôt du rapport 


payement du déficit éventuel soit 


] 11 1954 de la marine marchande. 

} ' ré] * par laquelle le ministère de l'intérieur 
] t suivrait avi beaucoup d'attention le rap- 
| te fait, de facon à intervenir auprès du minis- 
Î pour f inscrire la subventiofn qui serait 
( sarre pour combler le déficit. 

( ler , Nous avons eu la bonne fortune d’avoir 
M l'Etat à la marine marchande à la commission 
( mia et, dans l'exposé qu'il nous a fait du budget, 
| ret qu'il v avait des augmentations de subventions pour 
in t » rale tra inti ue et les Messageries mari- 
tn 

} ris, par les explications qu'il avait données, qu'il 

| le subventions pour la ligne de la Guyane. 
Je lu quand même demandé si, par hasard, il n’était pas 
qui le prévoir une subvent:on en vue de couvrir le déficit 
éventuel d'exploitation dont a parlé la Compagnie générale 
t itlantique pour lexploitation du bateau Guyane. I m'a 
répondu par des paroles d'apaisement, ajoutant que la question 


vait été soulevé à l'Assemblée nationale et que l’on était tou- 
jours, et lui-même particulièrement, très bien disposé à fare 
tous les efforts voulus pour que le Guyane soit mis en service 
& 11 n 1 » | one 

Cependant, j'ai jugé qu'il était nécessaire de porter la ques- 
tion devant le Conseil de la République parce que j'ai l’impres- 

ion qu'ici on ignore beaucoup de nos problèmes, particulière- 
inent un petit problème comme celui-là qui est en quelque sortie 
plutôt local. 

\ors que nous consentons de très gros sacrifices pour relier, 
par voie maritime, tous les points du monde, les pays fran- 
çais aussi bien que les pays étrangers, comment peut-on venir 
pus d'économies mg he s'agit de desservir la seule terre 

ançaise qui se trouve dans le continent américain ? Comment 
peut-on admettre qu'une personne désirant emprunter la voie 
Imarilime — çc& qui, quelquefois, lui est imposé — pour aller 
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usqu’en Guyane, doive se faire transporter gar bateau jusqu’: 
l'ile étrangère de la Trinidad, puis, de là, poursuivre son 
voyage sur un avion étranger, dont l'affrétement est pay: 
en devises, pour gagner la Guyane avec 30 kilogs de bagage 
seulement, tous ses bagages de cale suivant dans un délai 
variant de huit à quinze jours, au gré des voyages des cabo 
teurs de la Compagme générale transatlantique. 

J'estime, mesdames et messieurs, que c’est là une siluati 
que certainement beaucoup d’entre vous ignoraient et je su 
sûr que vous en tiendrez compte pour soutenir, dans ui 
moment, l'amendement que j'ai déposé. (Applaudissements.) 


M. le président. La paroe est à M. Romani. 


M. Romani. Monsieur le ministre, j'avais cru l'an dernier 
et de bonne foi, qu'après les explications de votre prédécesseur, 
les relations maritimes Corse-Continent et retour recevraien! 
une solution sinon définitive, du moins acceptable pour le plus 
grand nombre des usagers. J'avais encore, monsieur le minisue, 
des illusions et cependant j'en ai passé l'âge depuis longtemps. 
J'ai conservé heureusement le sentiment d'être l'avocat d'un: 
bonne cause et c’est la raison pour laquelle je fais de nouveau 
appel au Conseil de la République et à votre bienveillante 
compréhension, monsieur le ministre, pour mettre un terme 
final, autrement que par une promesse, à une situation que 
vous connaissez fort bien pour l'avoir étudiée sur place et 
dont vous avez pu vous rendre compte combien elle était 
importante et corubien elle méritait de recevoir un règlement 
favorable, 

Je ne reprendrai pas dans le détail les améliorations que 
nous demandons dans le trafic maritime insulaire qui condi- 
tionne, vous le savez, le relèvement économique de l'ile. Le: 
voici cependant succinctement résumées: revision des tarifs 
qui sont pius qu’une gêne pour l’économie insulaire, suppres- 
sion immédiate des surfrets aussi bien sur les lignes de la 
Balagne que sur les ports du Sud, et que rien ne justilie, 
maintien en hiver et augmentation en été des rotations de 
lignes de la Balagne et enfin rétab'issement de la ligne Marseill: 
Toulon-Corse et retour, ligne qui existait avant la guerre. 

Ces trois questions, monsieur le ministre, je les ai exposées 
à différentes reprises à celte même tribune. Le Conseil de la 
République les a faites siennes par des votes favorables. Vo 
prédécesseurs y ont apporté des réponses de pure forme, ma 
on sentait très bien que le cœur n'y était pas. C’est du moin 
l'impression que j'en ai retirée. 

M. Franceschi. Ça continue! Baccala per Corsica ! 

M. Romani. Je le regretle infiniment. Je ne réviendrai done 
pas sur un exposé des motifs que vos services, aussi bien 
que ceux de la Compagnie générale transatlantique, connaissent 
très bien. Ce serait forcément une redite. Je veux simp:ement 
demander au Conseil de la République de voter, tout à Fhoure, 
mon amendement en lui donnant comme signification expresse 
sa volonté de voir enfin régler un problème dont l'incidence 
budgétaire est insignifiante, et selon les vœux d’une population 
tout entière, dont les désirs vous ont été transmis par les 
municipalités, les chambres de commerce et, chose assez rare, 
par le conseil général de la Corse dans son unanimité. 

Monsieur le ininistre, j'ai lu avec plaisir les déclaration: 
que vous avez faites à l’Assemblée nationale et je vous e1 
remercie. Elles nous donnent espoir, J'aimerais cependant ax 
aujourd'hui un engagement beaucoup plus précis. Vos servic( 
ont eu, depuis lors, le temps d'étudier une question qu 
connaissent depuis de nombreuses années et j'ai le sentiment 
que si vous greniez une position plus nette et plus précise 
elle serait de nature à aplanir des difficultés qu'on se plait 
trop souvent à mettre en évidence, sans autrément 6e soucier 
de rechercher les moyens de les surmonter, (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la marine et ln pêches. 

M. Abel-Durand, président de la commission de la marine et 
des pêches. Mesdames, messieurs, nous avons tous écouté avec 
beaucoup d’attention l’éloquent discours que M. le ministre des 
finances et des affaires économiques a prononcé à celte tri- 
bune la semaine dernière au cours de la discussion générale du 
budget de 1954, qui s’est instituée comme préliminaire à là dis- 
cussion du budget spécial des monnaies et médailles. 

J'ai retenu au vol cette déclaration de M. Edgar Faure: « La 
loi de finances confirme la volonté du Gouvernement de donner 
la primauté à l’économique sur le financier. » M, le ministre des 
finances et des affaires économiques ajoutait: « Le problème 
majeur n’est plus principalement celui de la lutte contre l'infla- 
tion, problème à aspects rigoureusement financiers, c’est sur- 
tout le problème économique qu'on appelle celui de la 
« relance » ou de la « reprise », qui est celui du développement 
de l’activité économique. » 

Vous l’avouerai-je, messieurs, ces paroles ont flatté mes 
oreilles. J'y ai vu, comme président de la commission de la 


marine marchande et des pêches, des promesses. Hélas! com- 
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bien ces promesses n'ont été que parcimonieusement tenues, 
tous les orateurs qui m'ont précédé à cette tribune l'ont 
démontré surabondamment, aussi bien M. le rapporteur de la 
commission des finances que M. Denvers, rapporteur pour avis 
de la commission de la marine marchande. 

A la vérité, le budget de la marine marchande et des pêches 
est un budget-type pour éprouver la sincérité des intentions 


gouvernementales. Monsieur le secrétaire d'Etat à la marine 
marchande, je maintiens ce mot « sincérité », en l'’adressant, 
à travers votre personne, à M. le ministre des finances et 


des affaires économiques. sincérité 
meltre er &@o 
pralique de sa 
l'heure. 

Le budget de la marine marchande est le budget-type qui 
peut servir Comme test, En effet, l'analyse de ce budget faite 
par notre collègue M. Courrière montre que les dépenses de 
gestion proprement dites, les dépenses de fonctionnement 
s ne représentent qu'une proportion intime, Les dépenses 
du budget de la marine marchande sont essentiellement affec- 
tées au développement, au soutien des activités économiques... 
A défaut de capitaux, j'emprunte à M. le ministre des finances 
ses paroles. Sourires.) 


M. Romani. C’est déjà cela ! 


M. le président de la commission de la marine et des pêches. 
Or, est-il en vérilé un domaine dans lequel le développement 
livités économiques puisse intéresser davantage le minis- 
tre des finances et des affaires économiques que le domaine des 
transports maritimes ? Nous sommes dans une période où l'éco 
nomie a atteint le stade international, je dirai même le stade 
intercontinental. Les échanges s'établissent seulement de 
pays à pays, mais de continent à continent. Ces échanges sont 
tels que, sans eux, ni la production ni la distribution ne peu- 
vent être réalisées. C'est | ai semble-t-il, au premier chef, au 
premier rang, que doit apparaître, comme devant intéresser le 
ministre des finances et des affaires économiques, le développe- 
ment de la marine marchande. 

La pêche apparaîtra comme une activité mineure à côté de 

dustrie des transports maritimes, mais les pêcheurs consti 
tuent un réservoir pour la formation des marins. Traditionnelle 
ment, n'est-ce pas les populations de nos côtes qui ont fait la 
grandeur de la marine du passé ? C’est sur elles que la marine 
ictuelle fait reposer ses espérances, 


Sa 
te. Ce qui m'intéresse le plus, c'est la since 
déclaration à laquelle je me rc tout à 


morale, je n'ose pas la 


.: 
ie 
ICTals 


des 


service 


lo 
ues à 


Priorité de l'intérêt économique sur l'intérêt financier ? Je 
use mème ceile expression. Je dis que l'intérêt économ {ut 
et l'intérêt financier se confondent dans le domaine de la 


narine, qu'ils sont so:idaires. 

La preuve en a été faite ici par MM. Courrière, Denvers et 
joudinot, Lorsque des nationaux français doivent, pour leurs 

nsports à l’'exportalion comme à l'importation, recourir à 
navires étrangers, il faut payer en devises étrangères, 
M. Boudinot en donnait un exemple qui m'a particulitrement 
fr ippé. 

Que dirais-je des constructions navales ? Lorsque les arma- 
eurs français sont contraints de s'adresser à des chantiers 

ingers, ce sont encore des sommes considérables de devises 
qu'il faut acquérir, sans compter que l'industrie des construc- 
tions navales est l'assemblage d’un grand nombre d'industries, 
lepuis celle des appareils ménagers jusqu'aux radars les plus 
scientifiques, en passant par la production des arts décoratifs ; 
que} champ plus large pour stimuler, pour encourager, pour 
développer les activités économiques de !a nation. 

On l’a constaté, c’est un budget de misère qui nous est 
ps en face des perspectives qui s'offrent à nous dans 
e domaine maritime, même en ce qui concerne la forma- 
nn du personnel. Ah! la misère de nos écoles, je la 
connais mieux que personne; je connais les misérables han- 
gars dans lesquels travaillent des jeunes dont j'admire la 
vitalité, à l’Ecole nationale de navigation de Nantes, celle qui 
compte le plus grand nombre d'élèves, d'après les statistiques 
que M. Mazier, rapporteur de la commission des finances de 
Lo gps nationale, a insérées dans son rapport très docu- 
mentié, 


Une réforme grandiose de l’enseignement maritime a été 
envisagée. Que reste-t-il de ce projet ? En vérité peu de chose 
ou quelque chose qui me paraît un peu étonnant. Nous avions 
des écoles régionales, elles seront maintenues; mais les jeunes 
marins qui seront passés par ces écoles régionales devront 
aller dans une autre école pour faire une deuxième année, 
pois dans une troisième école pour faire une troisième année. 
a première année se fera dans les écoles du littoral. La 
seconde année, aussi bien pour les futurs officiers de pont 
que pour les futurs officiers de la marine marchande, se fera 
au Havre. La troisième année se fera à Marseille, pour les off- 
ciers de pont, et à Nantes pour les officiers de la marine, Quels 


13 


‘ 


t 


DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU {+ DECEMBRE 1953 





1997 
sont les principes qui ont pre dé À cette 1! partition ? J 
la diserétion de ne pas les rechercher ! 

Je voudrais, maintenant Pp ent er Ï ul 0) 11 
d'ordre général, me réservant d'aborder rapidement deux 
I nnis part iliers avant de conclu 

Le marché des frets est un marché international. 1 ur 
rence de la marine s'exerce & le 1} \ internaltio { 
lone Ja préfiguration de ce qui : irait si les poo taient 
developpés, Je suis un peu détiant vis-à-vis des po j qu'il 
soient noirs ou qu'ils soient verts, parce que j 
quelles condilio difficiles doit se défe ire notre mat f \ ; 
avons tous été frappés par la situation du cabholäge, 7 u 
lement le « ibotage na{lo! 1], Inais 1e « 1botas internat | 
N ire marin SC «acit li mal co re la { currence nt 
nale da: sl le d: nr} It du Cabot { O6 { ut { lé { 1 
national dev: It Uri L b a L t 0 | ‘e 4 4 L (l UX 1 ibotet 
désarmés dont a par! tout l'heure M Jéz: I el t 
suivis par beaucoup d'autres 

Quelles ont les causes de cette situation ? Je i no 
le ministre, que vous avez demandé au conseil supérieur de 
la marine marchande de les rechercher, Je vous remers 
d'avoir prescrit cette enquête et de l'avoir contiée au Conseil 
supérieur de la marine marchande qui la mènera avec l'objes 
livité que nous lui )nnalsson Elle est nécessaire pour nous 
éclairer, soit que nous nous placions au point de vue de Fi 
rêt général, col que les liff ents intéressés se pl cent à eur 
point de vue purement personnel, Je le dis sans insisl \ la 
{in d'une année qui à vu, dans le personnel de Ja marin 
un conflit parliculièrement regrettable, et ce sera la seule alu 
sion que j'y ferai. 

Deux mols maintenant! sur les constructions navale Les oran 
teurs qui m'ont précédé, notamment M. Lamarque, ont insisté 

| 


nl 


sur la nécessilé du crédit 

qu'il a dit, je veux 

la nécessité d’une intervention de 

l'année prochaine, mais pour les mois qui vi 

éviter de larges licenciements dans nos chantiers navals 
J1 y a quelques jours j'ai reçu la visite du comité d'entreprise 

entants du 


maritime, Je n'ai rien a ajouter à ce 
eulement, par un cas particulier, montrer 
l'Etat et pas seulement pour 
nnent, si l’on veut 


de l’un de ces chantiers. Ce sont des repré personnel 
qui ont pris la parole les premiers, Hs m'ont rappelé les lance 
ments qui venaient d'avoir lieu et qui avaient libéré deux ou 
trois cales, Hs m'ont dit que « cales restaient vides et qu 
lorsque la finition des navires récemment lancés serait termince, 
ce serait le chômage. Les sentiments exprimés prenez L'ex- 


pression à la lettre — étaient des sentiments d'angoisse. 
Quel était le langage du directeur ? I parlageuit cetle préoc- 

cupation, mais il me disait qu'il avait des commandes tout 

roanifester venant compagnies de navigation 


rançaises qu'il me nommait, d'un armement local, mais aussi 


, 
reies à se des 


d'un de nos grands armements nationaux. I ajoutait que c« 

commandes ne pouvaient être passées parce que, surtout dans 
celte période de crise du fret, l’état de la trésorerie des arima 
teurs ne le leur permettait pas; 11 était nécessaire de recourir 


à une organisation de crédit 


Ceci d'ailleurs 
mes, à l'exception de la France, ont un 
maritime. 

Le dernier numéro d’une des revues spéciales les plus est 
mées, La Revue maritime, donne le résumé des moy mis en 
œuvre pour un nouveau plan quinquennal d'aide à Ja construc- 
tion navale italienne. Voici ce qu’on lit dans ce document: 

« Le ministère de la marine marchande se préoccupe de la 
mise sur pied d’un nouveau plan quinquennal de constructions 
navales destiné à remplacer l'actuel programme de constructions 
qui expire en 1%54. 

« Selon les estimations officielles, la production 
annuelle des chantiers italiens est de 300.000 tonnes 
près la nôtre, 

« Pour assurer le plein emploi, il convient de pouvoir inscrire 
dans les carnets de commandes un volume minimum de 200.000 
tonnes par an. 

« Les points essentiels du programme seraient les suivants: 

« a) Attribution d'une subvention destinée à compenser la 
différence entre les prix payés par les armatleurs pour les pro- 
duits de la métallurgie nationale et ceux que payent leurs 
concurrents étrangers » — le problème existe chez nous; 

« b) Exemption d'impôts sur les importations de produits 
métallurgiques étrangers » — nous sommes dans la même 
situation ; 

« c) Payement d'indemnités de compensation pour les prix de 
revient élevés supportés par les chantiers » — c'est ce qui cor- 
respond à notre loi d’aide à la construction ; 

« d) Création de prêts à 0,50 p. 100 aux armateurs italiens à 
titre d'aide à la construction » — je dis bien de prêts à 
0,50 100; nous passons au crédit maritime ; 


marit:me, 
propre; tous is pays mar 
orgamisation de crédit 


1 


ne nous est pas 


moyenne 
— à peu 


« e) Garantie par l'Etat de prêts allant jusqu'à 40 p. 100 de la 
valeur du navire à construire, 
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« Les dépenses nécessaires à l'élablissement de ces mesures 
seraient d'environ 12 milliards de lires par an, » 


Voici l'exemple que nous donne l'Italie. Elle nous donne aussi 
le spectacle de deux paquebots neufs qui viennert de faire leur 
entrée à New-York. 

J'ai accompagné l'He-de-France, lors de son entrée triom- 


phale, il v à quatre ou cinq ans. M. le ministre de là marine 
marchande était parmi les représentants de la France et il a 


) Hnme moi, le souvenir éblouissant de la réception 
qui nous fut faite, On a parlé de « bateau de prestige ». Admet- 
tons-! Nous n'avons pas à désavouer un tel prestige. La 
Compagnie générale transatlantique est une présence française. 
C'est la présence française qui était accueillie au bruit des 
sirènes, avec les jeux d'eau des bateaux-pompes. C'est la pre- 
sence française qui était accueillie par les musiques, en 


presence de toutes les autorités de New-York. 

La Compagnie générale transatlantique fut Ja première à ins- 
taurer ces relations entre la vieille Europe et le Nouveau- 
Monde. Elle a le prestige de la priorité. Elle a su le conserver. 
C'est le pavillon français qu'elle représente dignement, même 
lorsque cette représentation est luxueuse, mais les industries 
françaises exporlatrices ne sont-elles pas souvent des indus- 
tries de luxe ? Disons mieux: des industries d'art? Des bâti- 
ments comme lle-de-France et Liberté sont la démonstration 
de ce que nous sommes réellement, C'est peut-être ce qui fait 
que les Américains conservent encore vis-à-vis de nous, lors- 
qu'ils nous connaissent mieux, un respect certain, malgré 
quelques apparences extérieures 

ei, messieurs, ce qui est compromis, ce qui disparaîtra à 
une date que l'on peut fixer entre 1958 et 1962, lorsque les deux 
grands paquebots actuellement en service, Ile-de-France et 
Liberté, devront cesser leur service. Il est nécessaire d’y pour- 
voir sans retard, car la construction de pareilles unités 
demande, pour leur préparation et leur réalisation, un certain 
nombre d'années. 

Nous nous félicitons, au Conseil de la République, que 
l'Assemblée nationale ait pris l'initiative de faire inscrire 
lans le budget de la marine marchande un crédit de 100 mil- 
ns pour les études, L'année dernière, dans la discussion du 
udget de ka marine marchande pour 1953, nous avions expres- 
cinent pose € tte question. 

Quel sera le type de paquebot qui devrait être construit ? 
A la lueur de l'expérience, non seulement l'expérience fran- 
caise mais aussi les expériences étrangères, les études devront 
lonner les indications, nécessaires. 

Sans aucune interruption, l'expérience a montré que c'est 
le navire rapide qui à la meilleure rentabilité et ce, pour une 
louble raison: la rotation est plus fréquente et il attire davan- 
lage la clientèle payante. Cela est vrai, même et surtout à une 
époque où la navigation maritime connaît la concurrence de 
navigation aérienne. 

C'est un phénomène particulièrement remarquable que, le 
trafle aérien se développant, le trafic maritime ait connu un 
léveloppement parallèle 


LI 
Molgré la concurrence de Ha navi- 


lion aérienne, la navigation maritime a doublé son trafic 
rapport aux années d'avant guerre, par rapport à l’époque 
1 Î relations aériennes n'existaient pas. 


Cela est vrai encore dans les toutes dernières années, même 
depuis que les compagnies de navigation 


fatit'e uernit rt 


érienne, à côté de la class standard », qui est la première 
lasse, si vous voulez, ont instauré une classe « touriste » qui 
est la seconde classe le mot « touriste » emprunté, dans le 
langage maritime, à la langue anglaise, n'ayant pas la mème 


ticalion que chez nous, 

Si le nombre des passagers aériens a augmenté, le ren- 
ement financier n'a paraît-il pas suivi la même progression. 
L'augmentation du nombre des passagers aériens dont peuvent 
e vVanler les Hnipagnies de navigation n'a pas cette contre- 
partie parce que, en classe « touriste », les 
issagers acriens coûtent plus cher qu'il serait nécessaire 
ur que s'abaissassent les frais généraux. 

Voilà la situation. J'entendais tout à l'heure M. Courrière, 
veut-être par un lapsus, anticiper sur ce qui se passerait dans 
Vingt ou vingt-cin ans. Nous n'avons pas à aller si loin 


avantageuse 


parce que le délai d'existence d'un paquebot n'est guère plus 
x. I est d'une vingtaine d'années. Autant qu'on peut nor- 
emeunt, raisonnablement le présumer, malgré la rapidité 


perfectionnements de la technique moderne, nous sommes 
en présence d'une période d'une vingtaine d'années encore 
il faut nous préparer et il est nécessaire que 
ns celte période notre flotte marchande soit à y" sur 
elle ligne qui est la ligne-type, dans le port de New-York, 
-ndez-vous de toutes les flottes du monde, par des bâtiments 
lignes du pavillon francais. 
Cet exemple particulier, le plus spectaculaire, n’est qu’une 
nm d'une situation générale, la démonstration de 
L'importance nationale que représente, pour un pays, sa marine 





marchande, Ceci me ramène à ce que furent mes premitres 
paroles: la démonstration de l'importance économique, fin 
cière et nationale de cette marine marchande, qui devrait plus 
que tout autre problème susciter l'intérêt de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques auquel s'adresse mor 
propos. En effet, je suis sûr, monsieur le secrétaire d'Etat 
la marine marchande, que vous êtes convaincu comme nous 
tous, de la pauvreté de votre budget et de la nécessité d'un 
effort qui ne vise pas seulement à des satis'actions de prestige 
Inais à des réalisations sur le plan des réalités. (Applaudis 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Symphor. 


M. Symphor. Mes chers collègues, le rapporteur de notre coin. 
mission des finances M. Courrière, dans un propos désabuse, 
disait tout à l'heure qu’il avait reconnu l'inanité des demandes 
de réductions indicatives de crédits qui sont périodiquement 
présentées devant l'assemblée lors de chaque discussion budy: 
laire. 

Les interventions précédentes, notamment celle de notre col 
lègue M. Romani, comme celles qui suivront sans doute, comm 
la mienne maintenant, confirment ce jugement pessimiste ci 
empreint d’amertume. 

A la vérité, notre rôle se borne ici À revenir sur des pro- 
messes qui ne sont jamais tenues, comme vient de le dire notre 

résident M. Abel-Durand, sans que nous ayons pour cela À 

outer ni de la sincérité morale, ni de la sincérité financitre 
des ministres qui nous répondent. Ils sont tous aux prises avc 
des difficultés, mais ce qui nous étonne surtout c’est que, pou 
les question les plus élémentaires, nous n'arrivions pas à une 
solution qui est cependant celle du bon sens, de la raison et 
de l'équité. 

Ce soir, vous m’excuserez de vous gs de la question qui 
souvent revient dans nos débats — elle intéresse nos départe- 
ments d’outre-méêr — puisque notre vocation est de les rappeler 
toujours à votre bienveillante attention. Cette question concerne 
particulièrement le personnel sédentaire de la Compagnie géné- 
rale transatlantique dans les agences des ports d'outre-mer, en 
particulier à la Martinique et à la Guadeloupe. 

Au temps déjà lointain où ces départements étaient d: 
colonies — un temps d’ailleurs que l'on finit par regretter 
ce personnel était assimilé à celui de la Loire-Inférieure, après 
l'avoir été à celui du Var. Il était assimilé dans le fait avant 
de l'être dans le droit et, par un paradoxe extraordinaire, quand 
il le fut devenu dans le droit, il ne l'était plus dans le fait; 
l'assimilation l’a désassimilé comme elle l’a fait d'ailleurs pour 
l'ensemble des services publics ou nationalisés. Elle a rompu 
toutes les parités que le régime colonial lui-même avait inst 
tuées entre les agents et fonctionnaires d'outre-mer et ceux 
des départements métropolitains, 

C'est ainsi que le personnel dit sédentaire des agences de la 
Compagnie générale transatlantique dans ces ports recevait les 
mêmes allocations, les mêmes indemnités, les mèmes supplé- 
ments de traitements et les mêmes prestations familiales que 
leurs camarades qui travaillaient, par exemple. à Nantes, dans 
la Loire-Inférieure. La loi du 19 mars 1946, qui a été eflective- 
ment appliquée en 1948, a eu pour effet premier et certain de 
rompre cette parité, Ces prestations qui suivent l’évolution du 
coût de la vie dans la métropole, qui subissent les majorations 
que le Gouvernement décide et que le Parlement vote, sont res- 
tées, pour les agents de la Martinique et de la Guade:oupe, blo- 
quées au taux de 1947, 

Ces différences de traitements ont en les graves conséquences 
que vous savez, Les quatre départements d'outre-mer ont été 
secoués, l'été dernier, par une grève de soixante-cinq jours 
qui a ému la population, qui a ébranlé la sérénité du Gouverne- 
ment, mais qui jusqu'ici n’a été suivie d'aucun eflet, ceci en 
dépit des promesses officielles, grâce auxquelles le Gouverne- 
ment a obtenu la fin de la grève. 

Nous aurons certainement l’occasion, lorsque nous d'seuterons 
du budget du ministère des finances, de reprendre ce pro- 
blème général dans tous ses aspects et dans toutes ses réper- 
cussions, dont le moins qu'on puisse dire est qu’il provoque 
des réactions de plus en plus vives, de plus en plus violentes 
dont la dernière grève a été la manifestation la plus ardente 
et la plus inquiétante. En nous maintenant dans ce domaine 
plus restreint du personnel sédentaire de la Compagnie générale 
iransatlantique, nous sommes obligés de signaler que depuis 
1937 les allocations sont restées immuables au taux qu'elles 
avaient atteint en cette année et le résultat a été qu'entre deux 
agents, l'un d’origine métropolitaine, l’autre d'origine anti.- 
laise, il existe des écarts vraiment stupéfiants, 

Je vais vous citer rapidement quelques chiffres qui vous per- 
mettront de vous faire une opinion bien nelle sur les cas que 
je soumets à votre appréciation. 

Le premier est celui de deux commis de première classe, troi- 
sième échelon, L'agent de la Martinique en service à Fort-de- 
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France percevra, à la fin du mois, 36.198 francs. L'agent métro- ministre ici présent, mais aux gouvernemt nts suce: j t 
olitain installé dans le même emploi, même échelon, aura solidaires — vous êtes en train de dresser et je considère cela 
81.838 francs de solde, salaire et traitement, soit une différence comme une sorte d'intolérable imprudence, comme quelque 
mensueile de 55.000 francs et une différence pour l'année de chose d'impie du point de vue politique lans des pays 
68.000 francs. où l'unité s'était faite avant mème que la loi du 19 mars 1916 
\ ici un second cas plus typique encore qui ne manqiera ait fait de nous des crovens intégraux, sans distinction de 
pas également de vous émouvoir, C’est celui d'un fonction- zone, sans distinction d'origine, sans distinction de race, vous 
naire Antillais, commis de première classe, marié, chef de ôtes en train de dresser, dis-je, dans les chantiers, dans les 
ateliers, dans les bureaux des services publics les Français les 


groupe, trente ans de service; il perçoit, en solde et acces- 
suires, la somme de 52.000 francs, Un autre commis de pre- 
miere classe, d'origine métropolitaine, dans le même emploi, 
quatre ans de service, célibataire sans enfant, perçoit 
81.479 francs, différence 29.000 francs par mois, soit 348.000 
francs par an. 

Je tiens à dire que ces indications ont paru dans la presse 
Jocale, que ces chiffres sont du domaine publie, qu'ils n'ont 
jamais suscité ni protestation, ni rectification, soit de la part 
de la compagnie, soit de la part du Gouvernement, J'ai donc le 
droit de Le jeter dans le débat en les considérant comme 
authentiques. 

Mesdames, messieurs, ces quelques chiffres — j'ai tout un 
dossier — établissent que les différences de traitements, qui 
n'ont aucune justification ni dans les titres, ni dans l’ancien- 
ueté, ni dans les fonctions, ni dans la situalion économique, 
ne peuvent pas ne pas créer dans ces départements un malaise 
crolond, une atmosphère de trouble, je dirais presque une 
atmosphère de révolle, si nous considérons que la grève n’est, 
en définitive, que la révolte des agents et des fonctionnaires 
contre le patron qu'est le Gouvernement, Nous sommes dans 
une situation vraiment anormale. 

Quand le Gouvernement dit non à la grève en métropole, il 
répond oui dans une modeste mesure, mais dans une mesure 
certaine, à des catégories des parties en cause, Mais quand il 
dit oui dans les départements d'outre-mer aux grévistes, il 
faut comprendre que c’est non quand ii lui faut tenir ses pro- 
messes, 

C'est ainsi que le ministère de l'intérieur, au moment de la 
grève, par un long télégramme qui a été diffusé dans les 
quatre départements, a promis, au nom du Gouvernement, 
d'examiner avorablement les revendications présentées par 
les organisations syndicales des fonctionnaires. nf cu du 
présent, aucune solution n'est intervenue, aucune décision 
n'est intervenue, sauf celle qui frappe les grévistes des rete- 
nues de soldes pour les journées de grève. En définitive, ils 
ont subi soixante-cinq jours de retenues sur leur budget de 
anisère, mais aucune atténuation n’a été apportée à toutes les 
injustices qui ont déclanché ce puissant mouvement de grève 
auquel la population tout entière, dans toutes ses couches, 
s'est associée. 

Je sais bien, monsieur le ministre, que ces préoccupations 
ne vous ont pas échappé et, pour être juste, pour rendre hom- 
mage à la vérité, je suis tenu de reconnaître devant nos col- 
lègues ici assemblées que vos services et vous-même vous êtes 
penchés avec infiniment d'intérêt et de sollicitude, je dirai 
même d’obstination, sur les doléances présentées par les cen- 
trales syndicales, que nous-mêmes nous avons Sétendues à 
plusieurs Sy et que nous soutenons aujourd'hui encore 
avec toute Ja vigueur et la fermeté dont nous pouvons être 
€ gg Il n’en est rien sorti. 

e sais que la Compagnie générale transatlantique, qui n'est 
pas prodigue de ses deniers, qui n’est pas toujours très large 
dans les avantages qu’elle concède, a fini cependant par recon- 
haitre que les doléances et les revendications de ses agents 
h'étaient pas sans fondement ni sans légitimité. Des propo- 
sitions ont été faites, qui évidemment ne répondaient pas, dans 
leur ampleur, à ceiles contenues dans les cahiers rédigés par 
les agents intéressés. Tout de même, ce geste de la compagnie 
traduit sans équivoque la reconnaissance par cette société du 
bien-fondé des réclamations à l'étude, 

Fh bien! jusqu’à présent, rien n’a été fait et, pourtant, il y 
a déjà deux ans que les mêmes revendications sont présentées 
à la tribune, il y a déjà Ceux ans que nous venons, monsieur 
le ministre, solliciter de vos services et de vous-même une 
intervention beaucoup plus énergique, en vue d’une solution 
salisfaisante de nature à apporter à nos camarades d'outre-mer 
ipaisement et justice. 

Les départements antillais sont dans une situation qui ne 
pus vous laisser indifférent, Elle est inquiétante, croyez-moi. 
‘ous nous connaissez assez pour savoir que nous ne cédons à 
aucune démagogie malsaine, à aucune exagération coupable 
lorsque nous parlons de cette tribune, que nous avons au Con- 
aire l’habitude de marquer nos interventions d'un certain 
sentiment de modération. Il est cependant de notre devoir de 
vous crier ici, comme nos collègues l’ont fait à d’autres tri- 
bunes, à celle de l’Assemblée nationale, à celle de l’Assemblée 
de l'Union française, partout où nous avons “accès, de vous 
crier: « Prenez garde, la situation empire, vous êtes en train, 
Yous Gouvernement — je ne m'adresse pas seulement au 





uns contre les autres. à cause de ces traitement discrimina 


toires dus à leur couleur et leur seule origine 

Ah! Je Sais bien que ce n'est point là l'intention du Gou- 
vernement; je sais bien que ce n'est point Ja pensée qui 
domine sa politique, mais nous jugeons cette politique à ses 


résultats et aux fruits amers et ac.des qu'elle porte, 


Monsieur le ministre, vous êles bien disposé, je le répète, 
je vous demande de vous armer un peu plus c'est possible 
— contre la résistance à laquelle vous vous heurlez, dans les 


commissions dites interministérielles où se débattent les ques- 
tions de solde, Je sais bien que les fonctionnaires membres 


de ces commissions n'ont peut ètre pas comme vous le mème 
contact avec ces situations, et surtout une vue de Ja situation 
aussi claire que celle de vos services qui sont plus à même de 


sentir sur le vif toutes les réactions de ces agents et üc ces 
fonctionnaires, 

Je sais bien que le débat j'en demande pardon à M. le 
président Abel-Durand — est plus financier qu'économique, 
lus financier qu'humain et plus financier qu'équilable, mais 
‘humanité est faite de sensibilité, Elle est faite surtout du 
sentiment puissant que nous avons de la justice souveraine « 
qui ébranle tout le corps social quand elle est violée, C'est 
celui-ci que j'invoque quand je vous demande un dernier 
effort, que je voudrais être pour cette question un suprème 
effort. 


Pour finir, permettez-moi de vous mettre personnellement 
en cause, monsieur le ministre, Vous tes venu à Ja Martinique, 
en compagnie d’ailleurs de notre président, M. Abel-Durand, 
Vous avez vu notre pays, il voûs a séduit, parce qu'il est 
beau, Il vous a ému, parce qu'il renferme encore beaucoup 
trop d'injustices et de souffrances qu'il faut combattre, Eh bien, 
je voudrais pour vous et pour nous, pour la France elle-même, 
que ce voyage ne fût pas sans lendemain et que vous ajoutiez 
à ce magnifique déplacement fait au son des sirènes, aux bril- 
lantes étincelles des feux d'artifice, une lise nouveau à notre 
gratitude et à notre reconnaissance, {Applaudissements. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
marine marchande, 


M. Jules Ramarony, secrélaire d'Etat à la marine marchande. 
Mesdames, messivurs, je voudrais tout d'abord remercier M, le 
président de la commission de la marine et des pêches du 
Conseil de la République, M. le rapporteur de la commission 
des finances et M. Denvers des exposés qu'ils ont bien voulu 
faire au sujet de ce budget. J'ai écouté, vous le pensez bien, 
avec l'intérêt qu'ils comportaient, les différents discours qui 
ont été prononcés €t j'en ai tiré les enseignements qu'ils méri- 
taient. 

Je voudrais très rapidement essayer de répondre aux diffé- 
rents orateurs , vous dire comment se présente le budget que 
vous avez à apprécier et quelles sont, sur les grands problè- 
nes, les différentes solutions que le département que j'ai 
l'honneur de diriger propose. 

Vous savez que l’ensemble du budget de 1954 va comporter, 
pratiquement, le fonctionnement des services publics, le budget 
des investissements et le budget de réparation des dommages 
de guerre, que le total de ces trois budgets va passer, par rap- 
port de l’exercice précédent, de 63.076 millions à 51.938 millions, 
ce qui représente une diminution de 11.137 millions. 

Le budget de fonctionnement des services civils est de 16 mil- 
liards. en augmentation de 2.153.675.000 francs par rapport à 
1953. Cette augmentation est due, pour partie, aux interven- 
tions publiques, c’est-à-dire à l’action internationale, à l’action 
éducative et culturelle, à l'action économique et à l'action 
sociale qui présentent, dans ce budget, une augmentation de 
2.199 millions. Mais l'essentiel provient de la subvention à 
l'établissement national des invalides de la marine: 1.624 mil- 
lions. Il y a là, je le souligne, une augmentation qui n'est 
qu'apparente, car la taxe sur le raffinage des pétroles devait 
être initialement — vous le savez — une recette directe pour 
l'établissement. Or, elle est, à l'heure actuelle, versée au 
Trésor. 

Enfin, la convention d'exploitation des services maritimes 
d'intérêt général est en augmentation de 592 millions : 192 mil- 
lions pour la Compagnie générale transatlantique et 400 millions 
pour la Compagnie des messageries maritimes. C'est cette 
somme de 592 millions qui a été bloquée, vous le savez, par 
l'Assemblée nationale, en attendant la discussion sur les 
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avenants, J'en dis un mot maintenant et je n'aurai pas besoin remplacement de Ja flotte qui, depuis la guerre, est rentrée er 
d'en reparl es avenal sont à l'heure actuelle signés et service avec des bâtiments d'occasion, Uberty ships et pétro- 
vont étre soumis à la ratification des assemblées. C'est évidem- liers T. 2. La commission des transports et communications du 
inent à ce moment-là, si vous le voulez bien, et non pas commissariat général au plan a déterminé, dans son rapport 
ina t, que tout le problème de la Compagnie générale le-montant des investissements publies et privés qu'il y avait 
tra t que et de la Compagnie des Messageries maritimes lieu de prévoir, soit dans une hypothèse courte, soit dans une 
de être traité. Je crois qu'il est de bonne méthode que hypothèse plus longue, - 
ce soit lement à cetle date que l'ensemble des problèmes Dans cette hypothèse courte, le Plan envisage, de la part des 
s XArm0 par 1s et, si vous le voulez bien, gar moi, | fonds publics, 92 milliards et, de la part des fonds privés, 213 
En li € erne le budswet des investissements, il se milliards, soit au total 3065 milliards, qui seraient à répartir sur 
décompos tue suit, par rapport aux crédits qui avaient été les années 1954 à 1958, Je note que ces chiffres ne comprennent 
pour l'exereire 1953: en 1953, les erédits accordés pour as, d'ailleurs, le prix de la construction du paquebot de la 
? it lions de programmes s'élevaient à 13.092 milljons ligne de New-York. 
et | | pa verre ut à OI AMIE) francs. En 1951, Il faut donc constater que c'est de Ja part des fonds privés 
Je f! l pectivement de 10.510 millions et 11.542 mil- que l'eflort va êlre normalement le plus xmportant dans lez 
lio t en moins 2.382 millions pour les autorisations de années à venir. Or, là est posé le problème que vous avez 
pi ten} 1.46S.500.000 francs pour les crédits de mesdames, messieurs, examiné, les uns et les autres, avec tant 
payement. de souci et, permettez-moi de vous le dire, avec tant de compé- 
J esdames, 1nessieurs, quelle est votre position sut tence. Je veux parler des conditions dans lesquelles, notam- 
ce ! t vons me permettrez de vous dire que je Ja com- ment, l'armement français pourra passer des commandes, les. 
pre fort bien. J'enterndais tout à l'heure, avec le plus grand quelles, je n'ai pas besoin de le souligner, permettraient alors 
il pr lent de la commission de la marine et des de résoudre le problème de la con<truction navale, des chantiers 
pésl lu l le Ja République, rappeler que si, à la navals et du chômage dans la construction navale. 
\ Etat doit dans Îles reonstances actuelles faire des Il y à donc un intérêl majeur, cela ne me paraît pas discu- 
Cv T TEE vent être réalistes sur des dépen- table, à ce que l'on puisse donner à l'armement les possibilités 
| lives et non point sur des investissements produc- de renouveler une flotte hors d'âge, En etfet, en le fa:sant 
t 4 nt nées res, en effet, pour le développement écono- n'ai pas besoin de reprendre ici les arguments qui ont été 
| et qui ne le sont pas moins, quand il apportés — on ouvre des possibilités sur le plan économique, 
| es, sur le plan social; ear il sur 1 plan social, ainsi que pour la défense du pavillon fran- 
{ | tr } question ou refuser d'en voir les cais. 
tenir qu'un arrét de nos constructions La loi d'aide à la construction navale a rendu d’éminents 
| ir le plan social, des consé- services, Je reste à votre dispos tion pour vous donner les chit- 
+ | | fres. Soulignons, par exemple, qu'en 1952, date de sa mise en 
| l erne Île Liget cparat s dé lommages application, elle portait sur 210.000 tonneaux, La tranche 1953, 
! pat ns sont les suivantes: en 453, nous devait donner 189.000 tonneaux. Ce sont là des chiffres fort inté- 
| | programme 1.709 millions ; re<sanis. 
en 1054, 7. ! ns: € édits de paverment, 33 milhards I n'est pas douteux que nous devrions prévoir ce que, dans 
à 1951 ua avant-projet de loi — j'emalcie cette expression puisque ce 
f r' jui vons permeltent de juger et texte n'a pas encore été pris en considérat'on par le Gouverne- 
t qui vous € SON Unels sort les ment — j'ai qualifié de crédit à l'armement, M. Abel-bDurard, 
| pent, à lheur« telle, le res- tout à l'heure, nous donmait des indications relatives à l'effort 
rchande, problèmes qui, fatalement, qui est entrepris par l'armement italien. 
cvoq 1 mr haÿt n bu su \ dont les mer D'ailleurs nous arrivons pratiquement à peu près au même 
ra se refléter dans le budget lui-même ? système que celui qne l'armement italien envisage, avee celle 
| tort bord un grand problème qne vons avez déjà nuance que dans la bonification d'intérêts que nous prévoyons 
I concerne à la fois la tin de la reconstitution de notre nous atteindrons un taux de 3,5 p. 100, alors que si nous pre- 
t de pêche et le renouvellement de la nons les chiffres qui ont été rappelés tout à l'heure, les arma- 
fe | à ch hantiers et l'aide à la construction teurs italiens ont la possibilité d'emprunter avec un intérêt de 
su e premier point, je voudrais rapreler que Ja 1,5 p. 100 ce qui représente par conséquent la moitié de ce 
DL t de la 1 istitution de notre flotte de commerce que nous-mêmes rous envisagerions, C'est donc une possihi.il 
et de pêche, entreprise en 1945 et maintenant très avancée, nouvelle qui est donnée à l'armement italien. 
imativement — vous l'avez rappelé — à 310 mit Or actuellement, les compagnies de navigation ou les arma- 
\u 1% janvier 1953, 24 milliards avaient êté liquidés. teurs qui voudraient faire construire des navires seraient obligés 
ii. 4h) ns le seront Sur l'exercice en Cours. Le projet de d'emprunter à 8,5 p. 100, ce qui représente pratiquement un 
bi » VOUS VAS pres 3 effet 24 mil iards de taux de 10 p. 100. Les charges sont telles qu'ils n’ont pratique- 
E env sur } exercice 1954. resiera, | rap ment pas la possibilité de commander des bateaux. 1] faut 
quent, } | r conrplétement la reconstitution de notre d'autre part, envisager un crédit À moyen terine, où mème 
1! i e, 25 milliards environ qui doivent être nor- à long terme. L J 
lement imputés sur le budget de 1935, Cette somme corres- Ai re" pi La pme ‘Pal dit: à Don «iii Ë à | 
nsib'ement à celle de 24 milliards que vous trouvez Ainsi que je vous l'ai dit, en commission, mesdames. mes- 
| t'actuel. Far conséquent, on pent dire qu'à la fin sieurs, les textes sont prèts en ce qui concerne mon départe- 
| titut é nt. 1 m'appartient d'obtenir maintenant l'accord du Gouver- 
1955 Ja reconstitution de la flotte de commerce fran- men pp 


1 terminée et que, depuis 1945, on aura dépensé 

} milliards pour cette reconstitution. 
Les problèmes qui se rosent présentement — et je vous 
rene e de l'avoir souligné — sont maintenant tout autres. Il 
t. non plus de la reconstitution, mais du renouvellement 
lé otre flotte, Le fait que, en 1%5, nous n'aurons plus besoin 
le crédits pour la reconstitution devrait permettre d'en obtenir 
enouvellement., C'est un point qu'il convient de 


Si, à l'évidence, nous étions obligés de demander, pour les 
16 et 1997, au moment où mous envisageons la cons- 
tion d'un grand paquebot, au moment aussi où nous envi- 
ageons des crédits pour le renouvellement de notre flotte, àes 
ones supplémentaires à celles qui sont déjà inserites dans 
e budget, nous pouwions nous trouver en face de très grosses 
lifficultés, On pourrait entendre dire que les dépenses de 
Etat seraient accrues en ce qui concerne notamment le budget 
le la marine marchande, 
JL n'en sera 
titution de Ja 


pas ainsi, car, fin 1%5, je le répète, la recons- 
flotte sera terminée. C'est, me semble-t-il, un 
important et de la disrussion budgétaire de cette 


unnée et omditions dans lesipuelles il faudra examiner, dans 
l'avi budgets de Ja marine marchande, 
Le commissariat général au plan à examiné, vous le savez, 


ju renouvellement des bâtiments hors d'âge et le 





nement. Je n'ai pas besoin de vous dire qu’un débat comme 
celui-ei ne peut qu'aider le responsable de la marine marchande 
pour obtenir l'accord du Gouvernement sur des textes qui 
paraissent absolument indispensables. 


M. le président de la commission de la marine et des pêches. 
C’est le but que nous recherchons, monsieur le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous en remercie, monsieur le pre- 
sident. 

J'indique d'autre part que la situation dun eabotage que vous 
avez examinée et que M. Xézéquel à soulignée dans une émou- 
vante intervention ne m'a pas échappé. Nous nous trouvons en 
face d’un problème extrèmement difficile et délicat: il faut 
donner une aide directe au petit cahotage. Les textes sont prêts. 
ils sont, eux aussi, soumis à l'examen des ministères compé- 
tents. Mon département à rempli, sur ce point, ses obligations et 
il insistera — je n'ai pas besoin de vous le dise — dans les 
semaines à venir, pour qu'une solution rapide intervienne. 

IN y a là aussi un problème qui a été très bien précisé et qui 
consiste à montrer que, par rapport au cabotage étranger, nous 
nous trouvons, sur le plan des équipages, en présence d'une 
différence telle que Farmement francais ne peut lutter contre 
la concurrence étrangère, puisqu'il y a moins d'hommes sur 
les caboteurs étrangers que sur les caboteurs français. En rece- 
vant à plusieurs reprises les représentants du personnel, offl- 
ciers de la marine marchande et marins du cormmerte, j'ai abliré 
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leur attention sur ce point. Je leur ai monWé que, dans leur 
ropre intérêt, ils devaient accepter des modifications, car nous 
sommes là, essentiellement, dans le domaine de la concurrence 
internationale. 

L'armement francais — je peux vous citer des chiffres — est, 
l'heure présente, 20 p: 100 plus cher que l'armement étranger. 
sur les dépenses d'équipage, dans Îles conditions actuelles 
d'exploitation des navires, on relève une différence, en plus, 
de 30 à 35 p. 100; sur les frais de réparation, elle s'élève 
à 25 p. 100; sur les amortissements de matériel, à 15 p. 100; 
sur les charges d'emprunt, à 65 p. 100. 

Comment voulez-vous, dans de telles conditions, que l’arme- 
ment français puisse lutter avec l'armement étranger ? Il suffit, 
je pense, de citer ces chiffres pour montrer la difficulté du 
D roblème et pour vous expliquer pourquoi nos caboteurs dispa- 
raissent les uns après les autres, les caboteurs étrangers 
consentant des taux de fret infiniment moins lourds que ceux 
de l'armement au cabotage français. 

Voilà, mesdames, messieurs, une des raisons pour lesquelles 
j'essaye, par des textes qui, je le répète, sont prêts, d'obtenir 
une possibilité de sauver le cabotage français, par certains 
secours d'une part, par des modifications des conditions de 
travail à bord d'autre part. Voilà, très rapidement, ce que je 
voulais vous dire en ce qui concerne ce premier point. Je 
pense que ces explications vous montreront que je suis abso- 
jument d’accord avec toutes les observations que vous avez 
faites. Je vous remercie encore de les avoir formulées, car elles 
m'aideront dans la tâche que j'ai entreprise tendant à obtenir 
certaines modifications qui me paraissent s'imposer. 

Je voudrais maintenant vous parler brièvement des diffé- 
rents problèmes qui ont été évoqués et répondre aux questions 
qui m'ont été posées. 

Fout d’abord, vous voudriez savoir comment est envisagée ia 
réorganisation du personnel de l'administration centrale, Je 
vous rappelle qu'a été pris un décret modifiant une loi, qui a 
eu simplement pour but, si l’on lit son texte même, de suppri- 
mer certains emplois à l'administration centrale de la marine 
marchande et de créer en remplacement d'autres emplois, 
l'exposé des motifs de ce décret est très complet et vous donne 
les raisons pour lesquelles il a été présenté. 

Ce texte, en effet, avait pour but de commencer la réforme 
indispensable de l’administration centrale. Quand je suis arrivé, 
en janvier dernier, à la tête du département de la marine 
marchande, je me suis trouvé, en ce qui concerne le personnel, 
en présence de deux problèmes essentiels: d’abord celui des 
administrateurs de l'inscription maritime; ensuite, celui du 
personnel contractuel, 

Vous savez qu'un arrêt du conseil d'Etat a décidé que les 
administrateurs de l'inscription maritime n'avaient pas voca- 
tion à certains emplois à l'administration centrale, alors qu’en 
fait ces administrateurs avaient cet emploi. IL fallait done, si 
l'on avait purement et simplement appliqué les conclusions de 
l'arrêt précité, renvoyer les administrateurs de l'inscription 
maritime en service à l'administration centrale dans les ports. 

J'ai considéré qu'il y avait là une impossibilité absolue, qu'il 
fallait, par conséquent, en présence de l’arrêt du conseil d'Etat, 
donner la possibilité à certains administrateurs de l'inscription 
maritime de rester àx l’administralion centrale à certaine postes 
techniques, 

M. le rapporteur de la commission de la marine et des pêches 
a admirab'ement défini le problème, Si j'ai bien compris sa 
pensée, il a dit que l’administration de la marine marchande, 
comme toutes les administrations centrales, doit avoir en prin- 
cipe un caractère civil, mais qu’à la direction des affaires éco- 


nomiques et du matériel naval — où il y a des Dern 
maritimes et des spécialistes des questions navales — des tech- 


niciens doivent avoir évidemment leur poste, Par ailleurs, dans 
différentes directions, des administrateurs de l'inscription mari- 
time doivent aussi avoir un poste important, parce qu'il est 
indispeasable qu'il existe une liaison entre l'administration 
centrale et les ports, par l'organe même de ces administrateurs. 
J'approuve pleinement ce principe et je vais essayer de le 
mettre en application. De quelle manière ? D'abord en disant 
que par une disposition législative on reviendra sur les textes 
anciens — puisque, je le répète, par suite de la décision du 
conseil d'Etat, il faut maintenant pour cela une loi, Un 
rojet de loi va être incessamment déposé qui, pratiquement, 
aissera à la disposition du ministre chargé de la marine mar- 
chande dix administrateurs de l’inscription maritime, qui pour- 
ront être placés par lui dans les différents postes essentiels. li 
en faut à l'administration des pêches, à la direction des pen- 
sions et dans d’autres directions de l'administration centrale. 
Le ministre chargé de ce département fixera lui-même, par 
conséquent, les postes où il pourra placer un administrateur de 
l'inscription maritime, 
Lorsque vous aurez à connaître du projet de lot, une disens- 
Sion pourra intervenir sur le nombre exact des administrateurs 





] 


de l'inscription maritime qui pourront rester à l'administration 
centrale, en dehors de l'inseription générale, bie 


ra n entendu. Le 

projet de loi prévoit :e chiffre de dix. Ce chiffre n'est pas abs - 
lument immuable et, en détinitive, l'Assemblée nationale et 
vous-mêmes aurez à l'apprécier. Je pense que, sur ce point, 
la position que j'ai l'honneur de développer devant vous vous 
paraîtra logique et que vous pourrez l'admettre 

Le deuxième problème est celui d mtractuels, Je n \is 
trouvé en présence d’un nombre d'agents contractu p 
importa it q d'il n'aurait dû j'êti if n en nple ] le 
soixante dans Fladministration tral Peut-être quelques 
exceptions seront elles nécessaires ? En tout cas, leffeclif d à 
personnel ne saurait être aussi important, Il fallait do À 
encore, arriveg à une solution, C'est Ja raison pour laquelie, dans 
le texte qui vous est soumis ir il falait encore ui lisposis 
tion législative — 11 vous est proposé une modification à la légis- 
lation ant ire, afin qu'il puisse ètre pr lé à rt es titu- 
Jarisations, Su point, je peux eimplement vous dire q 
titularisations seront fuites en tenant « mpte l interet le 
to et, bien entendu, des cap | le chacun 

La réorganisation de l'administration centrale n'a pu ctre 
faite par un seul texte, en raison de la diversité du personnel, 
car S'il a été possible de fixer par décret le nombre des admi 
nistrateurs civils indispensables an fonctionnement de Fadmi- 
nistration, il fallait, comme je l'ai dit tout à l'heure, pour les 
administrateurs de Tl'inseriplion maritime, un texte de loi, 
J1 faut, de la même manière, un texte de loi pour le personnel 
contractuel, On arrivera ainsi à une organisation légale et qui, 
en fait, donnera, je crois, les satisfactions nécessaires, Sur ce 
point done, vous pourriez, mesdames et messieurs, suivre Îles 


propositions que j ai l'honneur de vous faire. 

D'autre part, par suite d'une erreur matérielle, 1'A« 
nationale a omis de voter un article 11, bien que la dotation 
correspondant à cet article ait figuré dans le budget. Ainsi que 
le rappelait tout à l'heure M. le rapporteur de la commission des 
finances, M. le président de la commission de la marine mar- 
chande à bien voulu reprendre ce texte par voie d'amende- 
ment. Je demande au Conseil de la République de vouloir bien 
voter cet amendement qui régularisera la situation. 

Sur l'office des pêches, qui est devenu l'institut des pêches, 
je ne vous dis qu'un mot. Si, par décret, je l'ai réorganisé, 
c'est parce que j'ai estimé qu'il fallait que le ministre chargé 
de la marine marchande ait, sur cet organisme, un regard direct 
et plus précis. En présidant Jui-même l'institut des pêches, ou 
en le faisant présider par son délégué, le ministre chargé de 
la marine marchande aura la possibilité d'orienter cette orga- 
nisation, Nous l'avons vu, d'ailleurs, lors de la réunion consti- 
tutive qui s’est tenue il y a quelques jours. Un ministre qui 
préside cet institut peut arriver à certains résultats auxquels 
il ne pourrait pas aboutir s'agissant d'un office avee lequel il 
n'aurait que des contacts extrèmement lointains, IL était néces- 
saire, d'autre part, que les professionnels aient plus de pou- 
voirs dans l'organisation de l'institut des pêches. Si, à la vérité, 
les savants ont rendu à cet office de grands services — je tiens 
à leur rendre un hommage du haut de cette tribune — 1} appa- 
rait, néanmoins, que sur le plan pratique, il n'y aurait pas 
assez de liaison entre l'office des pêches et les svndicats de 
pêcheurs. Les pècheurs ne profiteraient pas assez des décon- 
vertes scientifiques qui pourraient être faites par les savant 

À mon sens, une liaison plus nette, plus précise doit être 
instaurée, Je crois que, dans l'avenir, nous ne pourrons que 
nous féliciter de cette réorganisation. 

En ce qui concerne le Théodore-Tissier, la lettre du secrétaire 
d'Etat au budget que j'ai en main précise qu'une somme de 
15 millions supplémentaires va être mise à la disposition de 
la marine marchande, 

Mais il est bien entendu, d'après cette lettre, que les profes- 
sionnels et le comité central des pêches vont avoir à prendre 
des responsabilités et que les professionnels vont aussi être 
obligés de contribuer pour une somme de 11 millions au finan- 
cement des frais du Théodore-Tissier, J'en ai parlé lorsque j'ai 
présidé l'institut des pêches maritimes, Je pense que nous 
avons la certitude maintenant — la lettre du budget est à mon 
dossier — que le Théodore-Tissier pourra naviguer dans des 
conditions satisfaisantes, Il y avait là un point qui, à juste 
titre, vous préoccupait. Je erois pouvoir dire que le probième 
est réglé. 

Quant au paquebot de New-York vous avez dit, mesdames, 
messieurs, tout ce qu'il fallait. Je ne peux qu'ajouter un détail, 
c'est que le contrat est passé avec Le chantiers de Penhoët 
pour l'étude de deux paquebots. Je n'ai pas besoin de revenir 
sur les caractéristiques de ces paquebots, l’un de %1 nœuds, 
l'autre de 25 nœuds, avec pour déplacement en charge 
52.500 tonnes pour l'un et 45.000 tonnes pour l'autre, Nous 
allons attendre le résultat de ces études que nous devrions 
avoir vers le mois d'avril prochain. C'est à ce moment-là que, 
compte tenu de l'ensemble des possibilités qu'offriront l’un et 
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l'autre bateaux et de l'étude de leur exploitation que j'ai 


demandée à la Compagnie généraie transaltliantique de faire en 
Intime ler que ous pourrons opérer un ch NX, pre ndre une 
[a ion delire 

Je pu e, par col équent, que, sur ce point, vous pourrez 
adiueltre les propositions que je formule. 

bn ce qu rne l'exploitation des lignes de Corse, et pour 
re} tre à M, Rounanit, je pense fermement que le problème du 
fret va « : regie tres rapiderment, IH n'est pus douteux que ce 
ps ret est inmissible el que, sur Ce point, une solution satis- 
I L | e donnre 

Quant à la ligne de la Balagne, il faut tout de même consta- 
ter 1e avail cle organisée à tire provisoire, On à 
pro é pou j un ee pro ure qui, je l'espère, deviendra 
detinitf, De ce cûle encore une salisfachon substantielle peut 
t jo 

Pour la ligne Toulon-Calvi, je réponds à M. Romani que son 
réa el Lt ! ente indisculablement une difficulté: cette 
| ut tres delicilare, Par conséquent, je ne peux pas lui 
u if & point, une assurance formelle. 

| qui « erne l'apprentissage maritime, l'enseignement 
n e, je sais quell t vos préoccupations, L'apprentis- 
$ ritin vous le savez, est actnellement assuré dans 
dix-sept écoles, Dans le dessein d'éviter que les élèves, à la 
sor! de ces écoles, restent trop longtemps sans trouver un 
ermbarquement, lé ssions des écoles ont été, depuis 1952-1953, 
éc} unées tout au long des années civiles, de façon que 
to les apprentis ne soient pas jetés au mème moment sur le 
marché du travail maritime, Le département s'est eflorcé de 
lmiler aux besoins de l'armement le nombre des apprentis 
fu par conséquent, 1! parail y avoir, dans ce domaine, une 
tri elte arméhoration 

En outr ces questions sont suivies de très près par le 
Comité supérieur de l'apprentissage maritime qui comprend des 
re! éhtants de irinaleurt des diverses fédérations de marins. 
I y à quelques jours, j'ai tenu à présider personnellement 
une les séances de ce comité supérieur, de facon à examiner 
les différents problèmes qui étaient posés et d'essayer de leur 
trouver une solution, 

Pour les locaux des écoles nationales de navigation, un plan 


de construetion a été approuvé par la loi du 7 février 1953. Les 
premières réalisations seront, pour 1%%, l'agrandissement de 
l'école de navigation de Nantes; pour le deuxième semestre 
‘, la reconstruction de l’école du Havre et, pour 1955, la 
reconstruction de l'école de Saint-Malo. 

En ce qui concerne les écoles d'apprentissage maritime, l’école 
de Quiberon sera fermée à la fin de la session 1953-1954, Il en 
résullera une économie de 13 millions par an, soit 6 millions 
l ur un semestre en 1454, Cette fermeture sera compensée par 

\ nouvelle école d'Etel, en cours de construction. 

Dans de telles conditions 


je crois pouvoir vous dire que, 


pour le gnement maritime et pour l'apprentissage maritime, 
nous arriverons, dans les années à venir, à des résultats satis- 
fai il 


Ji peux vous assurer, ln lames et messieurs, que je suis 


de très près ces questions, I y a là un problème fort délicat et 
dafti ( H n'est pas douteux que le recrutement de nos offi- 


cer de la marine marchande et de nos marins du commerce et 
de la pêche devient aujourd'hui d'une très grande acuité. Je 
vous donne l'assurance que je me suis penché sur ce pro- 
blème avec la volonté de trouver une solution. Je pense que 
vou rez à rd pour reconnaître que l’enseignement tech- 


nique doit être poussé au maximum, qu'il faut des officiers de 
| marchande et des marins qui aient avant tout Ja 
vocation maritime. C'est pour arriver à ce but que toutes déci- 
sions devront êlre prises. 
En ce qui concerne le statut des gardes maritimes, vous 
aurez satisfaction. Les gardes maritimes reçoivent, en effet, un 


statut particulier comme tous les autres corps de fonctionnaires. 
La mise en vigueur de ce statut entraine une modification inté- 
rieure et l'échelonnement des rémunérations, Le crédit demandé 
a été calcu our permettre le payement, dès les premiers 


mois de 1954, des rappels consécutifs à cette mesure. Une déci- 


sion a été prise, elle est à l'heure présente soumise au conseil 
d'Etat, mais je peux vous assurer que le problème est réglé, 
que les quest \S posées par vous recevront satisfaction. 

Au sujet des pensions, je voudrais indiquer, ainsi que je l'ai 


précisé à l'Assemblée nationale, que nous allons voir sur l’en- 
semble des propositions de loi qui ont été déposées celles pour 
lesquelles on pourrait aboutir rapidement. Vous savez que, là 
encore, il faut installer le conseil supérieur et qu'on attend les 
premières réunions du conseil supérieur des invalides. C’est à 
ce moment-là que nous pourrons utilement déposer un projet 
de loi, 

Pour la Guyane, j'ai l'espoir que nous arriverons peut-être à 


une soliul favorable, 





Le représentant de la Guyane disait tout à l'heure — et je 
l’'écoutais avec le pes grand intérêt — que nous avons des 
obligations à l'égard de nos départements d'outre-mer, que nous 
cormmettrions une très lourde faute si nous ne faisions pas, au 
regard de ces départements, ce que nous avons à faire. 

IL est évident que ne pas donner une liaison maritime néces- 
saire à un département comme celui de la Guyane ne parait pas 
admissible, Ce n’est pas pour 50 millions par an que l’on doit 
empêcher les habitarts de la Guyane d’oblenir, par un bateau, 
la possibilité d'aller à la Martinique dans des conditions satis- 
faisantes, Je suis te lement persuadé de l'utilité de cette solu- 
tion, de la nécessité de cette liaison maritime, que j'ai fait 
prendre de nouveaux contacts avec la Compagnie générale trans- 
atlantique. J'espère beaucoup que nous pourrons aboutir et que 
ce bateau pourra avoir la destination première qui lui avait été 
reserver, 

Maintenant j'arrive à la question posée per M. Symphor. 
M, Symphor a parlé du problème délicat des sédentaires de la 
Compagnie générale transatlantique aux Antilles, I sait que 
j'ai reçu bien souvent les représentants des syndicats du per- 
sonnel sédentaire de la Compagnie générale transatlantique 
dont les revendications n'étaient pas seulement relatives au per- 
sonnel des Antilles. 

Nous sommes arrivés déjà à quelques résultats. Vous savez 
que. le personnel sédentaire de la Compagnie générale trans- 
atlantique a bénéficié d’une prime de technicité pour laquelie 
un premier acompte de 5.000 francs a déjà été versé. Le 
personnel des Antilles « reçu cette prime comme le personnel 
lie la métropole. IL y a ià, au bénéfice des agents antillais, une 
amélioration pécuniaire qu'il convient d'indiquer. J'ai saisi 
et M. Symphor le sait, je crois — la commission de coordina- 
tion des salaires d’un projet de relèvement des indemnités 
larmiliales de ce personnel antillais. 

La commission à sursis à statuer, estimant qu'elle devait, au 
pe attendre les résultats d'une enquèle en cours qui 
ixera, d'une facon nette, le coût de la vie aux Antilles par 
rapport au coût de la vie en France. Tout dernièrement encore, 
j'ai attiré l'aftention de cette commission de coordination des 
salaires sur l'urgence qu'il y aurait à donner une suite favo- 
rable à cette praposition. Par conséquent, j'espère que, sur ce 
point encore, nous allons aboutir. 

Croyez-bien que je connais, moi aussi, la sensibilité des 
Antillais sur ces questions. Vous avez bien voulu évoquer, 
tout à l'heure, le court séjour que j'ai fait aux Antilles et le 
souvenir que j'en ai gardé, vous le savez. C'est probablement 
un peu à cause de cela que j'ai mis la diligence la plus grande 
à essayer d'obtenir pour ce personnel des satisfactions à la 
suite des revendications qui avaient été les siennes. Je le 
répète, là encore, je pense que nous allons vers le résultat. 

e voudrais terminer par une question qui nous à préoccu- 
pés et dont je voudrais dire un mot du haut de cette tribune. 

On a park de deux 2 mg de la Compagnie générale 
transatlantique qui lg ent Flandre et Antilles. Une com- 
mission d'enquête doit fonctionner à la suite dg la décision que 
vous avez prise. Je n'ai pas besoin de vous dire que je me 
tiens à la disposition de cette commission d'enquête pour lui 
donner toute la documentation nécessaire; maïs je voudrais 
préciser que si, à la vérité, le paquebot Flandre a eu des diffi- 
cultés, il ne faudrait pas tout de même que ces difficultés 
puissent être exagérées dans des conditions telles que l'on 
arriverait à faire certaines insinuations qui sont absolument 
contraires à la vérité. 

J'ai lu récemment des articles de presse dans lesquels on 
a complètement déformé ce qui, à l'examen du rapport des 
experts, des enquéteurs, des techniciens, ont pu constater. 
Je regrette que certains journaux, avec une documentation 
inexacte, avec une gèreté absolument regrettable, aient 
imprimé des phrases qui pourraient servir à nos rivaux étran- 
gers, si, au fond, ils ne savaient eux-mêmes que ces impula- 
lions étaient exagérées. 

La vérité est que le paquebot Flandre à été arrêté à l'issue 
de son premier voyage afin de subir un certain nombre de 
modifications. H a été remis en service le 17 avril 1953. Depuis 
cette date, et jusqu'au 19 septembre 19%3, il a parcouru 
57.000 milles à la vitesse moyenne de 22 nœuds 21, ce qui 
correspond à 2.582 heures de marche. Toutes ces traversées 
se sont effectuées sans aucun incident susceptible d'avoir des 
conséquences sur la sécurité du navire ou sur la régularité de 
sa marche, En particulier, aucun incident d'aucune sorte ne 
s'est produit dans les installations électriques. 

Par conséquent, je crois pouvoir dire que se trouve ample- 
ment confinmée par l'expérience la vaieur des améliorations 
qui ont été apportées à ces installations après le premier 
voyage, Pour savoir si Flandre a eflectué son service sans 
défaillance, il suffit de prendre ses rotations. 

Il n’en reste pas moins, à la vérité, que certains défauts sont 
apparus en service, que le plus important a concerné les chau- 
dières et les accouplements turbines-rédueteurs. On a apporté 




















à ces chaudières et à ces accouplements Jes améliorations néces- 


saires. Par conséquent, à l'heure actuelle, on peut dire que, 
au cours des croisières qu'ils vont effectuer et à l’occasion des 
services qu'ils vont rendre, ces bateaux vont pouvoir encore 
porter haut le renom du pavillon français. 

Pour Antilles, il y a eu quelques petites difficultés, mais inf- 
niment moindres que celles de Flandre. Je note, en ce qui 
concerne ce paquebot, _d- est parti pour son premier voyage 
le 4 juin 1953, qu'il a effectué, jusqu'au 7 octubre, quatre vova- 
ges, couvrant 41.000 milles à la vitesse de 21 nœuds, qu'il n'y 
a pas eu de difficulté en ce qui concerne les installations élec- 
triques, mais que c'est, là aussi, avec les chaudières qu'il y a 
eu quelques ennuis. 

Tous deux sont, à l'heure actuelle, de magnifiques bateaux. 
Leurs caractéristiques ont été extrêmement poussées et c'est 
‘eut-être là une des raisons des difficultés que nous avons eues. 
Kous ne pouvions tout de même jas construire des bateaux qui 
auraient été, de ce point de vue, moins poussés, moins moder- 
nes que les paquebots élrangers. On peut souligner que leurs 
€ on ee ep sont comparables à ceiles des plus beaux paque- 
bots des plus grandes nations maritimes. 

Tous les paquebots ont des difficultés, Je ne veux pas citer de 
nom, mais, il y a quelques jours encore, un grand paquebot 
d'un pays étranger, un paquebot nouvellement construit, a eu 
des difficultés absolument comparables à celles que certains de 
nos bateaux ont connues. 

Ce n’est pas, certes, parce que je dis ces choses qu'il ne faut 
pas que vous recherchiez la vérité par la commission d'enquête 
que vous avez nommée et qu'il ne faut pas prendre pour l'ave 
nir encore plus de précautions. I est évidemment infiniment 
regrettable qu'il y ait eu certains incidents et äl est infiniment 
regrettable que pour Flandre ces incidents se soient un peu 
trop renouvelés. Mais, entre des regrets, que j'exprime à cette 
tribune, et une campagne suivant laquelle ces paquebots ne 
pourraient pas honorer notre flotte et ne pourraient pas rendre, 
dans l'avenir, les services qu'on peut attendre d'eux, il y a 
une exagération que j'avais, semble-t4l, le devoir de souligner 
à cette tribune. La construction navale française a montré et 
montre encore ce qu'elle sait faire. Nos paquebots et nos équi- 

ges savent également pürter très loin le renom du pavillon 
rançais. 

Je vous demande, par conséquent, mesdames et messieurs, 
lorsque vous aurez procédé à cette enquête, de constater que là 
encore un pessimisme trop grand serait très regrettable et que 
certaines campagnes malheureuses doivent être dénoncées. C'est 
ce que je fais en ce moment. 

En vous présentant ce budget qui, évidemment, n'est peut- 
être pas exactement celui que vous auriez souhaité, car sur 
certains points vous auriez préféré qu'un effort plus grand soit 
fait, en vous présentant ce budget, je vous demande de tenir 
compte des difficultés actuelles que traverse notre pays sur le 
plan financier et je voas demande de l’adopter sous réserve des 
amendements qui seront présentés. Je crois que nous pouvons, 
tout de même, avec ce budget, tenir nos obligations dans l’an- 
née 1954 et défendre la politique maritime de la France. (Applau- 
dissements.) 

M. le président. Personne ne demande ælus la parole dans la 
discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des aïticles. 

M. le président. Je voudrais ici indiquer au Conseil et À 
M. le rapporteur de la commission des finances qu'il y a dix 
amendements, un article additionnel et une intervention prévue. 
Devant cette perspective, que propose M. le rapporteur pour 
la suite des débats ? 

M. le rapperteur. Je propose de suspendre la séance jusqu'à 
vingt et une heures trente 

M, le . La commission des finances propose de sus- 
pendre maintenant la séance et de la reprendre à vingt et une 
eures trente. 

I n’y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures trente-cinqg minutes, 
est reprise à vingt et une heures quaranle-cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Nous pouesuivons la discussion du projet de loi relatif au 
développement des crédits aflectés aux dépenses du ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme pour l'exesr- 
cice 1954 (IH, — Marine marchande). 
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Je rappelle que le Conseil de la République a prononcé !a cl6- 
ture de la discussion M érale et ordonné le passage à 1à il > 
cussion des articles 


Je donne lecture de l’article 4%: 


« Art. 1°, — 11 est ouvert au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, au titre des dépenses ordinaires da 
budget de la marine marchande pour l'exercice 1954, des crédits 
s'élevant à la somme de 16.332.549.000 francs. 

« Ces crédits s'app:iquent : 

« A concurrence de 1.390.613.00 francs, au titre HT: « Moyens 
des services », 

« Et à concurrence de 14.941.906.000 francs, au titre IV: « 1m 
terventions publiq 10S 
conformément à Ja répartition par serx et par chapitre figu- 
rant à l'élal À annexé à la pri ite lo 

L'art e 1% est réservé Jusqu au He des h piires Ng ia il 


à l'état A annexi 


Je donne lecture de cet état: 


Marine marchande, 


TITRE IN. — MOYENS DES SERVICES 


ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 

« Chap. 21-01. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 156.533.000 francs. 

Par amendement (n° 3), Mlle Mireille Dumont et les membres 
du groupe communiste proposent de réduire le crédit de ce cha- 
pitre de 1.000 francs 

La parole est à Mile Mireille Dumont, 


Mile Mireille Dumont, Je voudrais savoir de M. le ministre 
quelle a été la répartition des crédits de la loi d'aide à la marino 
marchande. Au titre de celte aide, 210.4XX) tonneaux de navires 
ont été construits en 1952, 189.000 en 1953, Nous aimerions savoir 
sur quelles bases a été faite la répartition des crédits du fonds 
d'aide. Celle même question a été posée à l’Assemblée natlio- 
naie et aucune réponse n'a été donnée. 

Je voudrais ensuite demander, par ce même amendement, la 
isjonction de l'article 5 du chapitre en question qui est ainsi 
ntitulé : « Crédit nécessaire à la rémunération d'agents destinés 
à assurer 4) le service du mareyage : un contractuel de deuxième 
catégorie, sixième échelon; 6) l'application de la loi d'aide à 
la construction navale (loi du 24 mai 1951): un contractuel de 
première catégorie, huitième échelon, quatre contractue:s de 
deuxième catégorie, septième échelon, un contractuei de troi- 
sième catégorie, sixième échelon. 

Nous estüimons qu'il est inutile de recruter des contractuels 
our vérifier l'application de la loi d'aide. Le ministère peut le 
faire avec ses propres fonctionnaires. La commission des tinan- 
ces de l’Assemblée nationale à rejeté de tels procédés, et nous 
posons la question: est-ce que le recrutement de ces conlrac- 
tuels n’est pas fait en vue d'une régularisation ultérieure ? Des 
créations d'agents contractuels ont été accordées également 
our 1953. Quelle utilité y a-t-il à ce nouveau recrutement ? 
an dernier, on nous demandait le recrutement d'un ingénieur 
principal du génie maritime, Este que le poste a été pourvu ? 
1 a été supprimé cette année. Nous déclarons très franchement 
que ce procédé ne parait pas régulier et qu'il doit donner lieu, 
nous semble-t-il, à de futures régularisations. 

Je précise que notre amendement a été déposé avant qua 
‘aie eu connaissance de l'amendement présenté par M. Abel- 
Jurand, C’est une troisième raison pour que je maintienne avec 
plus de force notre demande de réduction indicative de 
1.000 francs. En effet, dans l'amendement de M. Abel-Durand, 

ui à trait d'ailleurs à une régularisation d'agents contractuels, 
il est dit — et c'est vraiment un raisonnement qui n'est pas 
très simple — que l'Assemblée ayant voté sans discussion Île 
chapitre dont il est question, il devenait absolument indispens 
sable de rétablir l'article 11 sous la numérotation « arti- 
cle 11 bis », puisque, les crédils étant votés avec la réduction 
correspondant à l'article 11 présenté à l'Assemblée, le principe 
de la régularisation d'agents contractuels était acquis de ce fait, 

M. le ministre a prétendu — nous reviendrons d'ailleurs là- 
dessus au moment où l'amendement de M, Abel-Durand viendra 
en discussion — qu'il s'agissait d’une erreur de la part «a 
l’Assemblée. L'Assemblée ne s’est pas trompée sur le principe. 
Elle a pu commettre une erreur sur le montant du chapitre 
dont il est que=tion, mais non sur Je fait qu'elle n’a pas accepté 
la lettre rectilicative où le principe était lui-même posé. C'est 
une des raisons pour lesquelles nous demandons à l'Assemblée 
de nous suivre, car on pourrait, sans cela, nous répliquer que 
nous avons volé ce chapitre et que l'ayant voté, nous devons 
en faire autant en ce qui concerne l'amendement, IH faut donc 
poser le principe dès le départ, 
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Cette création d'emplois contractuels me semble donc irré- 
gulière, et je tiens à mettre mes collègues en garde contre le 
fait qu'en votant ce chapitre sans réserve, ils acceptent par 
avance l’article additionnel qui nous sera présenté par M. Abel- 
Durand, et je suis sûr que, sur ce dernier point, l'accord est 
Join d'être unanrmme, 


Nous pr ns qu'il y a des facons régulières de traiter avec 
les agents contractuels; 11 v à des commissions parilaires où 
d' Hsen ns peuvent avoir lieu; mais imposer ces change- 
ments d'emplois et cette création de titulaires faisant rentrer 


des agents par un tour de faveur et, disons-le peut-être d'une 
facon un peu brutale, par la bande, dans des services réguliers, 
nous semble irrégulier, Il ne faut donc pas que nos collègues 
soient surpris si, ayant voté ce chapitre, on leur disait ensuite: 
maintenant, messieurs, vous êles engagés. 

Voilà la raison pour laquelle j'invite mes collègues à étre 
excessivement prudents et à voter mon amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas eu à connaître de 
cel amendement, Si je comprends bien, Mlle Mireille Dumont 
proteste tre les intégrations qui devraient être faites. 
(Mlle Mireille 


L 1 
Dumont [ait un geste de dénégation.) 

Vous avez protesté, me semble-t-il, contre les intégrations 
dont M. le ministre veut faire bénéficier certains contractuels. 
el est bien le sens de votre amendement ? 


Mile Mireille Dumont. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mile Mireille Dumont. 


Mile Mireille Dumont, J'ai surtout voulu souligner que si n0s 
tollègues votent ce chapitre, par ce fait, il seront liés lors du 
vote de l'amendement de M. Abel-Durand. IH n'y a qu'à lire 
l'exposé des motifs de l'amendement qui signifie: vous vous 
engagez, par le vote du chapitre 31-01, à ajouter un article 
11 bus. 

Cette manière de faire n’est pas très correcte et il faut d’abord 


poser le principe, C'est pourquoi j'insiste, d'autant plus que la 
création de postes contractuels est prévue dans ce même cha- 
pitre. 


M. le rapporteur. Je voudrais dire à Mile Mireille Dumont, main- 


tenant que j'ai bien compris le sens de son intervention, qu’elle 
se trompe de chapitre, Son amendement devrait porter sur le 
chapitre 31-02 et non sur le 31-01. Les crédits qui permettent les 
titularisations ou la création de postes nouveaux ont été ôtés 

à chapitre 31-01 et reportés au chapitre 31-02. C’est par consé- 
quent sur ce dernier chapitre que l'intervention de Mlle Mireille 
I nt aurait dû porter, Pour rélablir exactement ce qui exis- 
tait nt la lettre rectificative qui a été déposée à l’Assemblée 
nation le n° 7124, Mlle Mireille Dumont aurait dû deman- 
der le rétablissement d'un crédit de 3.460.000 francs enlevé à 
ce chapitre 31-01 et reporté en partie, c'est-à-dire pour 2 mil- 
] 228.000) francs, au chapitre 31-02 qui est assorti d'un 
art e 11 L bjet d'un imendement de M. Abel Durand. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je crois que M. le rapporteur de Ja 
comt n des finances a répondu ce qu'il fallait, Je voudrai: 


6 ement signaler que Mlle Mireille Dumont a commis une 
erreur involontaire. En effet, l'amendement de M. Abel-Durand 
ne vise pas la régularisation de la création de postes d'agents 
contractuels figurant au budget, c'est-à-dire ceux du « mariage » 
et de la loi d'aide, mais les transformations contraires, celles 
de contractuels et Utulaires qui figuraient dans la lettre rectifi- 
cotive. Par conséquent, je ne vois pas comment l’Assemblée 
jou { vre Mlle Mireille Dumont. 

En ce qu ncerne les crédits de la loi d'aide, je peux donne 
à Mile Mireille Dumont, si elle le désire, les précisions qui 


Voici, pour 1954, les autorisations de programme demandées : 
deux cargos de 31.500 tonnes, jauge brute 44.000 tonneaux : 
l'aide est de 1.000.443.000 francs, ce qui fait plus de 600 mil- 
lions par pétrolier; un navire de 29.000 tonnes, un de 29.509 
tu nnes et un de 21.500 tonnes; un navire de 38.250 tonnes: un 
de 37.400 tonnes; cinq cargos de 8.300 tonnes pour les messa- 
geries,un cargo de 11.600 tonnes pour le Brésil; un cargo bana- 
mer de 8.6) tonnes des Chargeurs réunis. 

Nous arrivons à un total qui, avec les 2 milliards de com- 
mandes qui doivent être faites avant juillet 1954 et avec 
1500 millions pour les chalutiers et les réparations, aboutit 
an chiffre que nous avons demandé, 

Je signale que pour tous les bateaux qui ont été construits, 
la loi d'aide à la construction navale a joué, sans cela les com- 
mandes n'auraient pu être passées. Cela a permis d'arriver à 
des prix comparables à ceux des chantiers étrangers. 

Pour ces raisons, le Gouvernement repousse l'amendement. 


Mile Mireille Dumont. Je demande la parole. 





M. le président. La parole est à Mlle Mireille Dumont. 


Mile Mireille Dumont. Je remercie d'abord M. le ministre de 
m'avoir donné les renseignements que je demandais. Je m'ex- 
cuse ensuite de ne pas avoir été claire au sujet des agents 
contractuels, je vais donc reprendre ma citation et je lis, au 
chapitre 31-01, à la page 38 du fascicule bleu, à l'article 5: 
« applicatign de Ja loi d'aide à la construction navale, création 
d'emplois contractuels. », nous trouvons un contractuel de 
première câtégorie, quatre de deuxième catégorie, deux de troi- 
sième catégorie. IL y a donc création d'emplois contractuels au 
chapitre 31-01. Je m'élève contre cette création d'emplois 
contractuels, pensant qu'il y a des services réguliers au minis- 
tère pour assurer l'application de la loi d'aide, 

D'ailieurs, il y a eu un débat à l’Assemblée nationale. Je ne 
voudrais pas m'étendre sur ce sujet, mais il se trouve que 
parfois — parce qu'il faut bien dire la chose — ce sont des 
services des chantiers, autrement dit les intéressés eux-mêmes, 
qui contrôlent l'application de la loi. Ceci n'est pas régulier. 

J'en viens à l'amendement de M. Abel-Durand, et je ne crois 
pas que les chapitres aient changé entre l’Assemblée nationale 
et le Conseil de la République. L’amendement de M. Abel- 
Durand dit fort bien — et Jà, s’il y a erreur, vous voudrez bien 
me le dire, mais je ne crois pas — qu'il ressort des débats 
intervenus à l'Assemblée nationale que la traduction budgé- 
taire de la mesure de transformation d'emplois proposée a 
été, en définitive, adoptée — le chapitre 31-01 du projet de 
budget (administration centrale: rémunérations principales) 
ayant élé volé au cours de la première délibération avec Ja 
diminution proposée de 3.460.000 franes, et le chapitre 31-02 
(administration centrale: indemnités et allocations diverses), 
lors de la seconde délibération, avec une augmentation de 
2.228.000 francs. 

Si je ne me trompe, ceci correspond bien à la lettre rectif- 
cative. Dans tous les cas, on a pensé — je crois bien en effet 
traduire l’exposé des motifs — que les chiffres ayant été votés, 
on n'avait plus ensuite qu'à inscrire le principe qui avait 
abouti à un changement de crédit dans les emplois. Autre- 
ment dit, c’est le principe de Ja titularisation des contractuels, 
non pas de ceux dont il est question — je mets les points 
sur les i — à l’article 5, mais de ceux visés par la lettre recti- 
ficative. Je répète que nous sommes opposés, non pas au prin- 
cipe de la titularisation, mais à la façon dont cetle titularisa- 
tion est opérée. 


M. le rapporteur, Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M .le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je crois pouvoir confirmer à Mlle Mireille 
Dumont qu'elle fait erreur et c'est sur le chapitre 31-02 
qu'elle devrait reporter ses explications. 

Je préférerais d’ailleurs qu’elle le fasse au moment de la 
discussion de l'amendement de M. Abel-Durand car, ainsi que 
je l'ai dit tout à l'heure, je vais demander que l'on réserve 
le vote sur le chapitre 31-02. En eflet, nous ne voterons les 
crédits actuellement proposés que dans la mesure où cet amen- 
dement sera Jui-même adopté. 

L'’amendement de M. Abel-Durand permet d'appliquer exac- 
tement les intégrations qui ont été prévues. Or, ces intégrations 
ne sont possibles que par l'apport des 2.228.000 francs prévus 
ee la lettre rectificative au chapitre 31-02. Il faut donc que 
es deux choses marchent de es Par conséquent, nous ne 
serons pas en mesure de voter le chapitre 31-02 tant que nous 
ne connaitrons pas la décision du Conseil sur l'amendement de 
M. Abel-Durand. Pour la clarté du débat, nous pourrions égale- 
ment réserver le chapitre 31-01. 


M. le président. La commission propose donc que les chapi- 
tres 31-01 et 31-02, ainsi que les amendements (n° 5 et 9) de 
Mile Dumont, soient réservés jusqu’au vote de l'amendement 
présenté par M. Abel-Durand, concernant l’article 11 bis. (Assen- 
timent.) 

« me 31-11. — Inscription maritime, — Rémunérations 
principales, 507.030.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-12. — Inscription maritime. — Indemnités et allo- 
cations diverses, 36.727.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-21. — Enseignement maritime, — Rémunérations 
principales, 46.501.000 francs. » 

Par amendement (n° 6), Mlle Mireille Dumont et les membres 
du groupe communiste proposent de réduire le crédit de ce 
chapitre de 1.000 francs et de le ramener, en conséquence, à la 
somme de 46.500.000 francs. 

La parole est à Mile Dumont, 


Mile Mireille Dumont. Je m'associe à ce qu'ont dit les orateurs 
ui ont pris la parole dans la discussion générale pour déplorer 
l'insuffisance des crédits destinés à l’enseignement maritime. 
Le manque de professeurs s’y fait sentir. La raison en est bien 
simple: l'insuffisance des traitements alloués. Résultat, les 


| cours sont confiés à des retraités payés à tarif réduit. Nous 
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avons eu à dénoncer de pareils procédés la semaine dernière 
devant M. le ministre de l'éducation nationale, qui paye au 
rabais des milliers d'enseignants chaque année. 

Nous demandons également les mêmes avantages en ce qui 
concerne les droits à l'ancienneté pour les professeurs venant 


de la marine marchande comme pour ceux venant de Ja marine 
nationale 

De mème, il y a pénurie d'officiers et, là aussi, il est néces- 
saire de leur accorder les avantages qu'ils mézitent, au lieu di 
porter atteinie aux droits acquis. 

Le crédit ouvert au chapitre 31-21 ne permet pas d'assurer 


des traitements convenables ni de pourvoir les postes qui n'ont 
vas encore de tilulaires, encore moins de créer les nouveaux 
postes dont la créalion va être rendue nécessaire par l'édifica- 
tion de nou elles écoles. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission des finances avait elle-même 
fait un abattement sur ce chapitre pour marquer l'insuffisance 
des crédits affectés à l’enseignement. Elle croit pouvoir accep- 
ter l'amendement de Mille Dumont qui n'apporte d'ailleurs rien 
de particulier dans ce débat. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’'aisendement, accepté par la commission. 
(L'amendement est adonté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-21, avec le 
chiffre de 46.500.000 francs résultant du vote qui vient d'êtra 
émis. 

(Le chapitre 

M. le président. « Chap. 31-22. — Enseignement maritime 
fndemnités et allocations diverses, 22.208.000 francs. » 


Mile Mireille Dumont. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à Mile Dumont. 


Mile Mireille Dumont. Nous demandons la modification du 
décret du 20 décembre 1952 portant réorganisation des écoles 
nationales de la marine marchande et insütuant leur spécialisa- 
tion. M. Abel-Durand a montré l’incohérence de cette spéciali- 
sation géographique, si l’on peut dire. 

Etant donné l'importance de Marseille, premier de 
France, et le fait qu avec sa faculté des sciences, ses instituts 
et ses écoles annexes, cette ville offre d'immenses possibilités 
d'études aux élèves navigateurs, nous estimons normal — cela 
n'est pas exclusif d’autres ports de France, j'insiste sur ce 
oint — d'y pouvoir préparer tous les brevets et nous sou- 
Laine que les élèves officiers de la marine marchande y 
puissent faire le cycle complet d'études. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Le décret du 20 décembre 1952 pourra 
êtra modifié et sera vraisembiablement modifié, Je connais les 
critiques apportées par M. le président de la commission de 
la marine et des pêches à ce sujet. Je n’ai pas besoin de dire 
que j'entends m'inspirer, en cette matière, des avis qui pour- 
ront m'être donnés. 

En ce qui concerne Marseille — je l’ai dit à l’Assemblée 
nalionale — j'envisage d'étendre le cycle d'études de son école 
nationale à À troisième année, l’école nationale de Nantes 
formant les officiers mécaniciens et celle du Havre formant les 
officiers de pont. On arriverait, dans cette hypothèse, à orga- 
niser trois grandes écoles nationales: Nantes, Marseille et le 
Havre. Je reconnais qu’on peut sans doute trouver une meil- 
leure solution, mais, compte tenu de ce qui a été fait jusqu’à 
ce jour, il paraît difficile d'y parvenir. 

Je reste, bien entendu, à la disposition de M. le président 
de la commission de la marine et des pêches du Conseil de la 
République pour le recevoir et pour, le cas échéant, examiner 
avec lui cette question. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 31-22. 
(Le chapitre 31-22 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 
446.587.000 francs. » — (Adopté.) 


Ls] 


31-21, avec ce chiffre, est adopté.) 


P rt 
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3° partie: — Personnel en activité et en relraite. 
Charges sociales. 


M. le président. « Chap. 33-91. — Prestations et versements 


obligatoires, 172.854.000 francs. » 
La parole est à Mlle Mireille Dumont. 


, Mie Mireille Dumont. Je voudrais, après mes collègues de 
l'Assemblée nationale, dénoncer ici même çe qu’une circulaire 
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ministérielle apporte aux familles des marins et off rés 
dant eu Algérie, qui ne touchent plus les mêmes allocations 
que les familles résidant en France métropolitaine, Elles per- 
coivent les allocations du régime algérien, régime, il faut bien 
le dire, discriminatoire, Ce régime algérien n'est mème pus 
uniforme et il se trouve des famill d'admimestrateu d 
mpagn maritimes qui touchent le ner 1! thon mu 
liales qu st elles éta nt en mrét JL re 
Quant aux familles percevant les tra tements h pl bas, 
elles touchent jusqu'à 6.300 fr | in Dar mo Lans 
qu'elles ont deux enfants et 16.61 fran e moi lot i J 
ont quatre enfants 
Nous trouvons cela proprement intolérable et nous espéi 
que M. le secrétairt d'Etat voudi Î n 1} | 
tre du travail afin que les familles ri nt eu Als 
vent les inêmes allocations qu'en France 
M. le secrétaire d'Etat. Je demande la paro 
M. le président. La parole est à M. ] rétais Etat 
M. le secrétaire d'Etat. Je 1ponl inplement Mile Due 
monl que le chapitre À | né vise ] F lo ns du } 
sonnel administratif 
La question a été poste devant l'A mbhlée national! elle ext 
posée à nouveau i Je veux bien interx: Ï pri du me 
tre du travail, mais jé precis qu Î qu 1 n est ent 
lement de sa compétence. N vaudrait mieux, dans de telles 
conditions, qu'elle Jui soit posée lorsque le budget de son dépar 
tement viendra en discussion devant { l de la Répu 
bi que. é 
M. le président. Personne ne demande plus la p il 
le chapitre  ; Îù a 
Je le mets aux voix. 
(Le chapitre 33-91 est adopté.) 
M. le président. « Chap. 33-92, — Prestatior Lt versements 


facullatifs, 1.649.000 fran — 


A parti é 


— Matériel el [onclionnement de » SCTLU( 


u Chap. 34-01. — Administration centrale Remboursement 
de frais, 9 millions de francs. {dopte 
« Cha 34-02, — Acdpministration centrale Matéric { mil 


lions 315.000 francs. » — (Adopté. 


Chap, 31-11. — Inscripion marilime. — Remboursement di 
frais, 43.622.000 francs. — (Adopl: 

« Chap. 33-12. — Inscription maritime Matériel, 79 mil- 
liuns 533.000 francs. » 

Par voie d'amendement (n° 12) M. Denvers, au nom de la 
commission de la marine, propose de rétabhr le crédit vot: 
par l'Assemblée nationale et en conséquence d'augmenter fa 


dotation de ce chapitre de 20 millions de francs, en la portant 
à la somme de 99.533.000 francs. 


La parole est à M. Denvers. 


, 


M. Denvers. Mon amendement tend À faire relever le crédit 
de ce ch \ipitre de 72.533.000 francs à 99,533.000 francs. Je m'eu 
suis déjà expliqué, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission des finances a opéré un 


abattement de 20 millions pour protester contre l'exiguité des 
crédits affectés à l'institut des pêches. 

J'ai indiqué tout à l'heure à la tribune, dans mon rapport, 
que la commission des finances n'accepterait le rétablissement 
de la dotation inscrite par l'Assemblée nationale que si l’en- 
gagement formel était pris par le ministre du budget que le 
crédit de 15 millions promis, à l’Assemblée nationale, par M. le 
secrétaire d'Etat à la marie marchande serait effectivement 
attribué à l'office des pêches et lui permettrait de remettre en 
état le navire Président Théodore-Tissier. Si elle à cette certi- 
tude, la commission accepte l'amendement. 


M. Vourc'h. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Vourc'h. 


M. Vourc'h. Mes chers côllègues, je suis heureux de prendre la 
parole à l’occasion de l'amendement présenté par M. Denvers. 
M. le ministre a annoncé tout à l'heure qu’ils inscrivait 15 mil 
lious au titre de l'office scientifique des pêches, mais ie vou 
drais” lui faire préciser que cette somme sera surtout ‘utilisée 
pour permette au navire Président-Théodore-Tissier de repren 
dre la mer et de continuer à assurer sa tâche jusqu'au moment 
où un autre navire océanographique sera prêt à le remplacer. 

N'ayant pas pris Ja parole dans la discussion générale, je 
voudrais apporter quelques brèves observations au sujet de 
l'institut nouvellement créé. On estimait que l'office était trop 
scientifique, pas assez technique et pratique. Cependant, le mot 
« office » impliquerait plutôt de la technicité, tandis que le 
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mot « i tut » évoquerait au conträire de la science transcen- sible, par une taxe minime sur les produits de la pèche déhar. 
dantale. Or, il apparait que l'institut va être rendu moins quée, de trouver 20 autres millions et qu'il est facile de trou 
scientifique que son frère ainé, Querelle verbale que je me encore 5 millions sur les produits de la ge importés à l'état 
permets de soumettre à l'appréciation de M, le ministre. frais ou en conserve venant également de la mer, ce qui ferait 
D'autre part, est-ce un avantage de faire présider cet office un total de 45 millions, crédit qui serait de nature à permettre 
par un ministre ? Votre personne est en dehors de la question, le plein fonctionnement du navire pendant le temps désiré. 
« —- 2 - + y À , que des pêches a été un A. + président. Quel est l’avis du Gouvernement sur l'amen- 
organisme indépendant, s’occupant strictement de recherches avale 
scientitique étranger véritablement aux petites chapelles M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement accepte l'amende. 
écicntifiques et surlout politiques, En sera-t-il de même avec ment de M. Dbenvers, qui permettra de rétablir les 20 millions 
[TEL IV présidence ? Je n'en suis pas certain. nécessaires au fonctionnement du Président-Théodore-Tissier 
Certaines profé ns qui sont astreintes à payer une taxe A ces 20 millions s'ajouteraient les 15 millions que le budget 
à l'institut des pêches, ne tendront-elles pas à délacher de a mis à la disposition de la marine marchande et une certaine 
l'institut la fonction de contrôle de salubrité des produits somme qui devrait être donnée par les professionnels. 
qu'elles mettront sur le marché ? Ceci est à craindre. Si celte Je l'ai indiqué devant l’Assemblée nationale, je l'indique À 
question est à envisager, monsieur le ministre, je me per- nouveau devant le Con*eil de la République, il faut évidemment 
mettrais de rappeler les décrets de 1902 et de 1905, qui réser- que le comité central des pêches maritimes donne son accord 
vent à l'Elat le contrôle des denrées d'ordre alimentaire. C'est et que les professionnels comprennent qu'ils ont à faire aussi 
un point r lequel il serait bon de veiller si une telle éven- un petit effort pour que ce bateau puisse naviguer et puisse 
tualité se présentait, continuer pendant toute l’année 1954 à rendre les services que 


J'ajoute une troisième observation: on ne modifie que pour 
mieux faire, L'office des pêches, jusqu à présent, a montré, 
ar ses résultats scientifiques et pratiques, par sa compétence 
fl \ reconnue dans les organisations internationales traitant 
d'océanographie, de biologie marine et des pêches qu'il était 
aple aux recherches susceptibles de développer les industries 
de la pêche. Pour son plein essor, il convient de Jui donner 
les moyens. Il faudrait tripler les crédits. En don de joyeux 


avi ment, l'institut qui le remplace voit, au contraire, ses 
crédit considérablement diminués, d’où l'opportunité de 
l'amendement de notre ami, M. Denvers. 

On a voulu ce fut le scandale de cet été d'apprendre par 
la presse que, déjà, des acquéreurs étaient vus à Dunkerque 
pour prendre possession du navire, pour voir ce qu'ils pour- 
raient en faire on a voulu supprimer le seul navire océano- 
graphique de la France, Tandis que les autres pays maritimes 
augmentent leur flotte de recherches à la mer, la France veut 
vendre cet unique instrument de travail. Je proteste contre 
une telle idée, contre le fait qu'elle ait pu prendre naissance 
dans Jes services de la marine marchande, Je le déplore pro- 
fondément 

M. Primet. !I y à des députés qui avaient dit, l'an dernier, 
qu'il faisait peur aux poissons. C'est peut-être pour cela qu'on 
à voulu le vendre, 


M, Vourc'h. La solution raisonnable est de maintenir le Pré- 
sulent-Théodore-Tissier en activité, en état d'armement jusqu'à 
son remplacement, Pour le remettre en état de navigabilité, 


une expertise a été faite, Il suftit d'un petit nombre de millions. 
Lors de la discussion du budget de l'an dernier — monsieur le 
secrétaire d'Etat, vous ne le savez pas, car vous aviez un pré- 
décesseur j'avais indiqué une économie facile à faire | 
o1! il { LE r'4 porter le bu nétice sur le Président-Théodore- 
Tissier, en vue de faire durer davantage les travaux de recher- 
ches, C'est une affaire sur laquelle je n'insiste pas, puisqu'une 
commission d'enquête a été nommée tout dernièrement par le 


Sénat, Je ne veux pas préjuger les conclusions de cette commis- 
sion d'enquête, mais il y avait là une source d'économies 
réelles et faciles, Je regrette que ces économies n'aient pas été 
faites par vos prédécesseurs et j'espère qu'à la suite de notre 
cnquêéte on aboutira à ce résultat, 

Je veux ajouter une dernière observation, c'est que la conti- 
nuité des travaux à la mer de l'Institut scientifique et techni- 
que des pêches sera ainsi assurée, si le Preésident-Thécdore- 
Tissier peut continuer à fonctionner pendant trois ou quatre ans 
encore, la France conservera ainsi en service le seul mavire 
ucéanographique qu'elle possède. 

La révolution des techniques de pêche dans le monde est 
frappante, Dans une dizaine d'années, elles seront aussi difté- 
rentes de celles d'aujourd'hui que celles-ci le sont de celles 
d'avant-hier, 

Ce n'est pas au moment où, comme jamais dans l'histoire 
des industries de pêche maritime, les progrès scientifiques et 
techniques n'ont marché à un rythme si rapide, ce n'est pas au 
moment où les pêcheurs, les armateurs, les industries de fa mer 
éprouvent les plus grandes difficultés à se maintenir au niveau 
du progrès, dans la lutte incessante contre la concurrence 
étrangère, qu'il convient, sous le prétexte d'économies budgé- 
taires à réaliser et d'une réorganisation des services, de réduire 
encore les crédits affectés par l'Etat à la recherche scientifique 
en faveur des industries de la mer, ni de désarmer le seul 
navire océanographique possédé par la France. Il faut lui per- 
mettre à tout prix de continuer à fonctionner, 

Les 20 millions prévus par l'amendement de M. Denvers sont 
très heureusement venus à ce sujet. J'ajouterai, pour augmen- 
ter les possibilités du Président-Théodore-Tissier, qu'il est pos- 





l'on attend de lui. 

Je voudrais répondre à M. le sénateur Vourc'h que je com- 

rends très bien son désir d'obtenir certaines explications sur 
fe transformation de l'office des pêches. En ce qui concerne 
l'appellation, je reconnais que son argumentation est perti- 
nente; néanmoins, je ne pense pas qu'il faille à l'heure actuelle 
changer à nouveau le nom. 

Pour ce qui a trait à la présidence par le miaistre ou <on 
délégué ou par le vice-président qui a été désigné par le décret, 
et qui est, en l’espèce, le président du conseil supérieur de la 
marine marchande, je voudrais répondre à notre honorable 
collègue que je ne crois pas que cette réforme soit mauvaise; 
je pense qu'elle devrait donner certains résultats. Ainsi que 
je l'ai dit cet après-midi, je ne nie pas que les savants qui ont 
dirigé cet office et qui s’en sont occupé aient rendu de grands 
services, Je ne méconnais ni l'ampleur de leurs travaux, ni la 
qualité de ieurs recherches. 

Mais il y a, en dehors de cela, un problème important; et je 
vous assure que les contacts que j'ai pris avec Jes comites 
locaux de pêche maritime, avec les syndicats de marins on de 
pêcheurs me l'ont appris: il n’y a pas eu de liaison assez pré- 
cise entre l'office et ces pêcheurs. La documentation même, 
qui a été donnée aux comités locaux et aux pècheurs, si elle 
est extrèémement intéressante, m'a paru, sous certains angles, 
beaucoup trop complexe et hors de la portée de ces syndicats. 

Il faut donc arriver à trouver un système beaucoup plus pra- 
tique, de façon que l'oflice des pêches, tout en étant un organe 
scientifique, soit en même temps un organisme pratique, qui 
puisse développer la production de la pêche. Je crois vraiment 
que le ministre, en présidant certaines séances de cet institut, 
pourra à la fois donner l'animation nécessaire et arriver, en 
écoutant les professionnels qui sont en majorité dans cet 
organisme, en écoutant aussi les savants, à trouver les solu- 
tions concrètes, permettant une amélioration de la pêche en 
France, ce qui me parait tout de même une nécessité dans 
l'avenir. 

C'est dans ce but que le décret a précisé que le ministre ou 
son délégué présiderait cet institut; en l’absence du ministre, 
ce sera le président du conseil supérieur de la marine mar- 
chande, qui est vice-président de cet institut, Je crois que, lui 
aussi, pourra présentement s'occuper d’une manière efficace 
de cet institut. IL sera très bien placé pour lui donner plus 
d’efficience dans le sens que j'indiquais tout à l'heure. 

On a dit que c'était à l'usage que l’on pourrait juger. J'es- 
père quant à moi que nous obtiendrons des améliorations par 
ce moyen. En tout cas, nous avons pour l'instant les crédits 
nécessaires pour effectuer les réparations du Président-Théo- 
dore-Tissier. Ces 35 millions, plus les sommes que nous pour- 
rons obtenir des professionnels, serviront uniquement au fonc- 
tionnement et à la owavigation de ce bâtiment. Ainsi, i] n’y au’a 
pas de solution de côntinuité. 


M. Vourc’h. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 

M. Denvers. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 34-12, au chiffre de 99.533.000 
francs. 

(Le chapitre 34-12, avec ce chiffre, est adopté.) 
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M. le président. « Chap. 34-21. — Enseignement maritime. — f d'Etat a signalé qu'il avait attiré l'attention du préfel des 
Remboursement de frais, 2.617.000 francs. » — (Adopté.) | Bouches-du-Rhône sur l'utilité de la rééducation profession 
Chap. 34-22. — Enseignement maritime, — Matériel, 11 mil- | nelle et du reclassement de ces marins, Nous trouvons cela 
lions 597.000 francs. » — (Adopté.) | très juste, mais en attendant ce recla nent, il fant le: 
Chap. 34-91. — Loyers, 8.768.000 francs, » idopte rir, ls ont droit à une aide, une aide régulière, Voilà ( 
Chap. 34-92. — Achat et entrelien du matériel aulomobile, le mon intervention. 
r 618.000 francs. » — (Adopté.) M.! sai ] ‘ 1° ! 
s ai œ ) . à , . le président. La parole est à M. le <ecréla l'Ela 
Chap. 34-93. — Remboursements à diverses administrations, P À. 
9%, 310.000 francs. » — (Adopté.) M. le secrétaire d'Etat. Je comprends très bien le souci da 
souliers, et qui etaient employés sur les gavires chautflant au 
- . , charbon. A l'heure actuelle, ils ne trouvent plus d'emplo 
0° pa , — avaux d Entrelien. = - : ‘ 
ch rie T' ste l'ent lien Nous leur avons donné la possib lité de entrer hez eux aux 
Chap. 95-91. — Entretien et réparation des immeubles, frais de la marine march inde, | | | 
‘ 4 4H) fiancs. D idopté.) Mais Je Suis qu Is demanderaien iuire cnose ils voudraient 
je SU pouvoir continuer à naviguer, Or, pour cela, il faudrait — la 
à ; : difficulté est grande — leur donner une nouvelle formation pro 
1e partie. — Dépenses diverses. fessionnelle et obtenir des armateurs leur emploi, Les indem- 


. 37-01, — Indemnités et dépenses des navires réquisi- 
tionnés ou affrétés, 45 millions de francs, » 

Par voie d’amendement (n° 7), Mlle Mireille Dumont et les 
membres du groupe communiste proposent de réduire le crédit 
de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à Mlle Mireille Dumont. 


Mile Mireille Dumont, Je voudrais demander à M. le ministre 
de bien vouloir nous indiquer où sont comptabilisées les soultes 
dues par les armateurs pour ce qui est des obligations afférentes 
aux chartes-parties d'affrétement. 

lout à l'heure, dans son exposé, M. le ministre nous a indiqué 
où nous en étions de la reconstitution de notre flotte, 
cette question ne doit pas être oubliée et nous aimerions savoir 
ce qui reste dû. 

On parle de 50 milliards, Quand seront-ils versés ? Il s’agit ]à 
d'une somme très importante qui pourrait aider la marine mar- 
chande en renflouant, si l’on peut dire, un budget que tout le 
monde s'accorde à trouver trop minime. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission n’a pas été saisie de cet 
amendement; elle pense qu'il s’agit beaucoup plus d’une ques- 
tion posée à M. le ministre que d’une modification de chiffre. 

Je voudrais profiter de l’occasion pour rappeler à M. le 
ministre que le chapitre 37-02 nous revient d'année en année 
ivec la mention « Mémoire », Tout le monde est d'accord pour 
reconnaître qu'il faudrait liquider les dépenses de la société des 
services contractuels des messageries maritimes et qu’il con- 
viendrait d'en terminer au plus vite avec cetle affaire, pour 
éviter tous les ans l'inscription au budget de ce chapitre pour 
diemoire. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais simplement répondre à 
Mile Dumont que le montant des soultes qui sont encore dues 
par les armateurs ne s'élève pas à 50 milliards. En effet, il 
reste dû, à l'heure actuelle, exactement 12.339 millions. Par 
conséquent, les soulles ont été payées d’une manière tout à 
fait normale, Ces sommes sont comptabilisées au département 
de la marine marchande et elles seront payées par les arma- 
teurs dans les délais prévus et dans des conditions parfaite- 
ent acceptables, 


M. le président. L’amendement est-il maintenu 7. 
Mlle Mireille Dumont. Je le retire, monsieur le président, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 37-01, au chiffre de la com- 
inission. 


(Le chapitre 37-01 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 37-02. — Dépenses de liquidation 
le Ja société des services contractuels des Messageries mari- 
uimes. » — (Mémoire.) 

« Chap. 37-11. — Dépenses résultant de l'application du 
code du travail maritime et du code disciplinaire et pénal de 
la marine marchande, 2.275.000 francs. » 

La parole est à Mile Mireille Dumont. 


Mile Mireille Dumont. J’aitire de nouveau l'attention de 
M. le ministre sur les marins originaires de l'Afrique occiden- 
tale et de l'Afrique équatoriale qui sont encore dans nos ports, 
sans possibilités d'embarquement et sans ressources. 

Un gg secours à été obtenu par ceux qui résident à 
Marseille. Mais cette triste situation ne peut durer, M. le secré- 
laire d'Etat devrait agir auprès du Gouvernement pour que les 
allocations de chômage leur soient régulièrement allouées et 
les allocations familiales versées lorsqu'ils y ont droit. Il fau- 
drait aussi agir auprès des compagnies de navigation afin que 
des tours de rôle d'embarquement, si possible, soient établis. 
Dans sa réponse à l’Assemblée nationale, M. le secrétaire 


Mails 








nités de chômage sont versées, je liens à le souligner, spécia- 


lement aux marins pendant quatre mois, et ensuite, sous la 
règle commune. Voilà une situation humaine qui, je le recon- 
nais, est souvent douloureuse, Mais des précautions, néanmoins, 
ont été prises. Le fait que ces marins peuvent rentrer chez 


eux est un élément qu'il convient d'apprécier, J'ai dit à l'Assem- 
blée nationale que j'attirerai l'attention de M. le préfes des 
Bouches-du-Rhône sur cette situation. 

Je ne demande pas mieux, si l’on me propose des solutions 


concrètes pour arriver à donner à ces hommes d’autres possi- 
bilités de travail, de les examiner, Mais je vous demande, 
inesdames, messieurs, de constater que le problème est asse/ 


complexe et qu'il est extrémement difficile de Jui trouver une 
solution immédiate. 

Mile Mireille Dumont. Je demande la parole. 

M. le président. [a parole est à Mlle Mireille Dumont pour 


répondre à M. le ministre. 

Mile Mireille Dumont. Ce que dit M. le ministre de l’alloca- 
tion de chômage est malheureusement vrai, Mais, étant donné 
que ce sont là des cas tout à fait exceplionnels, on pourrait 
aussi leur trouver une solution particulière, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 37-11, au chiffre de la commis- 
sion 

(Le chapitre 37-11, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 37-91, — 


tions civiles, 1.900.000 francs. » 


Frais de 
( idopté ) 


justice et répara- 


a° parle. - Dépenses rattachées à des exercices antérieurs 
« Chap. 38-M. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (moyens des services) — (Mémoire.) 


« Chap. 38-92, — Dépenses des exercices clos (moyens des 


services) — (Mémoire.) 
TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
1re partie. — Interventions publiques et administratives. 
« Chap. 41-01. — Etudes. Propagande. Récompenses, 


) 


3.1.4 4 francs, » — (Adopt ) 


2e parlie. — Aclion internationale, 
« Chap. 43-01. Contribution de la Franee aux dépenses de 
divers organismes internationaux, 10.192.000 francs. » 


La parole est à M. Primet. ° 


M. Primet. A l’Assembiéte nationale, certains de nos collègues 
ont évoqué la convention de Londres, L'annonce que cette 
convention allait entrer prochainement en application a soulevé 
une certaine émotion dans les milieux de la pêche artisanale. 

La convention de Londres fixe Ja détermination de la taille 
maximum de la maille du filet chalut et vous savez que la 
taille de cette maille est légèrement supérieure à celle utilisée 
dans la pêche artisanale, 

L'émotion que celte décision a produite dans les milieux de 
la pêche artisanale à eu tout de même certaines répercussions : 
il semble qu’un sursis nous soit accordé, et la maille sera fixée 
à 7 millimètres au Nord de Penmarc'h et à 74 milimètres au 
sud, 

Mais nous ignorons quelle sera la position du Couvernement 
en ce qui concerne les tailles marchandes. Certes, elles seront 
déterminées, mais on sait bien que, quelle que soit la grandeur 
de la maille du chalut, on ramène chaque fois du petit poisson. 
Si on le laisse à bord, il crève inévitamment, On peut évidem- 
ment le rejeter à la mer, où il servira à nourrir les gros pois- 
sons, mais ce n’est pas une solution, (Sourires.) 
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WU serait préferable que ce poisson provenant de la pêche 
artisanale, donc besucoup plus frais et mieux apymécié du 
cansommateur, soit mis sur le marché à des prix modérés. Dans 
la pêche industrielle, le p Son reste parlois douze, treize, 
qualorze ou quinze ins la glace, et n'a plus du tout la 
uéme qualité quand 1 est mis en vente, 

Je crois que sur ce point des dérogations pourraient être 


jours 


admises, Nous desrions être fermes et permettre ainsi à la 
pèche artisanale de rapporter et de mettre en vente le pelit 
poisson qui à été pris dans les chaluts 

Je suis que le but, très louable, que recherche la conférence 


de Londres est d'empècher le dépeuplement des fonds. 


M. Primet, 11 s'agit, en effet, surt 


= , rit du dépeuplement des 
fonds par les chaluliers à caractère industriel; et ce qui est 
extrémement grave, c'est le système du grand chalut trainé 
par deux hbaleaux, que pratiquent les marins espagnols, qui 
draguent les fon ramassent tout et ne tiennent compte 
d'aucun mvention. Finalement, nos petits pêcheurs artisanaux 
de l'Allimbique ne trouvent plus rien, quand ils passent der- 
rreore eux 

La 


mention de Londres devrait faire cesser ce scandale et 
| 5 au ] pourrait prendre des disposilions pour que 
à pèche artisanale puisse vendre le menu fretin ramené dans 


de » ch luis 


M. te président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames et messieurs, la conférence 


de 1 qui n'est qu'une réunion intérnationale en ce qui 
con e la pêcin va.t tout de même suscité une émotion car 
on devait normalement, à partir d'avril 1954, appliquer des règles 
qui je tue permets de le rappeler — avaient êté édictées en 
1946. Le gouvernement qui est sur ces bancs n’en est denc 
pas responsable, Il s’est simplement trouvé au pouvoir au 
moment de l'application d'une convention qui avait été signée 
à ce moment Jà et qui pouvait, en effet, avoir de graves consé- 
qguences pour la pêche arlisanale, 

J'ai d donné comme instructions principales à la déléga- 


tion qui partait pour Londres de voir s’il était possible de faire 
reporter la date d'application de la convention qui avait été 
fixée au mois d'avril 1954. Comme se posait aussi le problème 


de l'ext nn de cette convention au-dessous du parallèle de 
P rech — ce qui pouvait avoir pour conséquence, dans le 
Sud de la France, de causer à la pêche Dm un préjudice 
considérable — j'ai donné comme instruction subsidiaire à 


notre délégation de s'opposer à cette extension. 

Fort heureusement, — j'ai pu le dire devant l'Assemblée 
hnationale — n avons oblenu des résultats satisfaisants 
puisque l'on a prorogé de deux ans l'application au-dessus du 
parallèle de Penmarc h. Ainsi, jusqu'au 3 avril 1956 &l n’y aura 
done pas lieu d'appliquer la convention signée en 1946 à la con- 
dilion que l’on utilise, à partir du 4 avril 1954, une maille 
tir le 75 millimètres. La maille actuelle étant de 74 milli- 
i 75 millimètres ne coustiluera pas un 


une maille de 7 
res gravé préjudice. 


Quant à l'extension de la convention, il n’en est pas ques- 
tion pour le moment, Des contacts vont être pris avec l'Espagne 
e! le Portugal afin de parvenir avec ces deux pays à des solu- 
tions communes qui pourraient être examinées à la prochaine 
réunion du comité permanent, 

Ces ! 


ts démontrent mieux qu'un très long discours que le 
Gouve: 


ement à tenu compte de la situation de la pêche arti- 
sanale, qu il a voulu la défendre et qu'il y a réussi, 

M. Primet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Primet, 


M. Primet, Monsieur le ministre, les explications que vous 
venez de fournir sant plus nettes que celles qui ont été données 
à l’Assemblée nalionale. Je suis particulièrement satisfait que 
vous avez précisé davantage votre position. 

Mais la question à laquelle vous n'avez pas répondu devant 
l'autre Assemblée — ce qui m'a incité à vous la poser — con- 
cerne l1 taille marchande. Je voudrais bien savoir quelle déci- 
sion a été prise en ce domaine. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je crois, en effet, que je n'ai pas 
répondu sur ce point à l’Assemblée nationale. 

La question de la taille marchande est des plus délicates. Il 
est très difficile tout de même de ne tenir aucun compte des 
conventions qui ont été signées, mais je vous indique que, sur 
ce point, des conversations sont encore en cours, notamment 
avec le comité central de la pêche et avec toute la profession. 
J'essaierai d'arriver à un accord avec la profession pour que les 
mesures qui seront prises tiennent compte des observations 
générales que vous avez présentées. 





Il faut, en effet, protéger la pêche artisanale. Néanmoins 
est obligé d’avoir une taille marchande, car on me peut p,. 
pratiquer une pêche qui aurait pour conséquence le dép. uple 
ment des fonds. Si l’on autorisait ce dépeuplement, les pêcheurs 
artisanaux dans deux ans ou trois ans nous reprocher 
de n'avoir pas su prendre à temps les mesures nécessair 
faut done, ébjectivement, se made compte du problème et 
ses difficultés, 


M. le président, Personne ne demande plus la parole 
Je mets aux voix le chapitre 42-01, avec Le chiffre de la 
mission. 


(Le chapitre 42-01 est adopté.) 
M. le président. 


3° partie. — Action éducative et culturelle, 


« Chap. 43-21, — Contribution aux frais de fonction: ! 
de l'apprentissage maritime, 178.059.000 frames. » 
La parole est à M. Le Bot. 


M. Le Bot. Monsieur le ministre, je voudrais avoir qui 
précisions en ce qui concerne les mesures nouvelles pre 
au chapitre 43-21, J'aimerais connaitre, en particulier, la sc 
tication, dans le troisième paragraphe, de l'abattement jud 
catif de 5 millions à réaliser suivant les résultats d'une enquit 
en cours. À ce sujet, pourriez-vous nous donner des aja 
ments quant au maintien des écoles d'apprentissage du 
ral breton, en particulier celles de l’Aberwrac'h, de Guil: 
de Concarneau, d'Audierne et du Trieux. 

L'effort réalisé en faveur de l'enseignement maritime doit 
être poursuivi, A l'heure où la reconstruction de netre flotte 
marchande s'achève, une crise de recrutement porterait ja 
die non seulement aux intérèts de notre marine marchade, 
ais aussi à ceux de notre marine nationale. C'est pourquo 
nous vous demandons instamument de maintenir et de perl 
tionner les écoles d'apprentissage. 

Notre jeunesse maritime comprend la nécessité d’une L 
formation professionnelle et les familles s'imposent de lourj: 
sacrifices pour l’orienter vers la marine de commerce. \!, 
autrefois, les êcheurs du littoral breton vivaient essenti 
ment des produits de la pêche aux crustacés ou des récul! 
de goémon, les crustacés se font de plus en plus rares; d'a 
part, une réglementation datant de 1942 oblige les goémonn:er; 
à livrer les récoltes de goémons iodés aux usines d'iode alor; 
qu'ils trouvent des prix plus avantageux auprès des agricui 
teurs. Ne pourriez-vous rapporter ce décret et rétaBlir la Libert 
de vente ? 

Il apparaît aussi que la pêche à pied qui se prat 
jadis devient impossible sur certaines parties de nos cû! 
ivrées aux ostréiculteurs. Les concessions sont accordées tr 
généreusement et des protestalions s'élèvent de toutes par 
Nous voudrions qu'à l'avenir il soit enfin tenu compte de ! 2 
des communes riveraines lors des enquêtes faites pour l'octroi 
de nouvelles concessions. Si, du fait de l'afflux de ces 
demandes de concessions, vous disposiez de ressources 
velles, celles-ci pourraient peut-tre assurer le maintien €t | 
perfectionnement de nos écoles maritimes. 


M. Denvers, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers. Monsieur le ministre, à propos de ce chapitre 
je dois me permetire d'attirer votre attention sur la situation 
de l'école d'apprentissage de Grand#ort-Philippe et sur là 
situation des internes de cet établissement, En effet, depuis 

uelques années, ces internes qui sont, je crois, au nombre 
de 30 ou 40, sont hébergés dans une colonie de vacances qui 
est assez éloignée du lieu où se trouve l'école. 

Maintenant que la commune de Grand-Fort-Philippe a fait le 
geste de mettre à votre disposition un local nu, pensez-vous, 
monsieur ke ministre, pouvoir trouver les crédits mécessaires 
pour assurer son équipement dès 1954 ? 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M, le secrétaire d'Etat. Je réponds tout d'abord à la que: 
tion relative à l'abattement indicatif à réaliser suivant es 
résultats d'une te en cours. 

voquée — avait 


Leone dont il s'agit — et que j'ai [ 
ur objet 4 apprentissage Imari- 


e rechercher si la gestion de 1 ; 
lime est ou non onéreuse que celle d’un service public, 


en l'espèce, l'enseignement technique. | 

J'attends dont les résultats de cette enquête pour apprécier 
si les conditions dens eng l'enseignement maritime 
fonctionne avec une institu qui, vous le savez, est un° 
association régie par la loi de 1901, donne des résultats meil- 
leurs qu'un enseignement public, J aviserai selon les résultats 
de cetle enquête, 
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nn . 
pn les attendant, le département du budget m'a demandé 


: ““duction de 5 millions; je n'ai pas cru devoir m'y oppo- 
on prendra la décision du rétablissement de ces crédits 
autre initiative lorsque seront connus d’une manière 
» les résultats de l'enquête. | 
} l e qui concerne les goémons, et notamment les goémons 
l'on a pris un décret c’est que l'on avait absolument 
d'une certaine quantité d'iode et quil n'y avait pas 
d'autre solution pour se la procurer. 
\ M. Denvers, je demande la permission de répondre sim- 
it aujourd’hui que la question qu'il m'a poste est à 
entre J'A. G. E. A. M. et la municipalité de Grand-Fort- 
. Je n'ai pas, pour le moment, d'autres renseigne- 
si M. Denvers le veut bien, dans quelque temps il 


ne demander où en est cette affaire, Je,me ferai alors 
plaisir de lui communiquer sur ce point tous les rensei- 
uents désirables. 


PO cttput dt De pomsd 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?…. 
le mets aux voix le chapitre 43-21, avec le chiffre de la com- 


miss [P 
Le chapitre 43-21 est adopté.) 
M. le président. « Chap. 43-22. — Enseignement maritime, — 
rses. — Prêts d'honneur. — Aide aux élèves victimes de 
ja guerre, 9.017.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 43-23. — Subventions aux écoles de pêche et de com- 
D , YY9.UUU francs. » — (Adopté.) 
;" partie. — Action économique. — Encouragements 
et interventions. 
Chap. 44-01. — Subvention aux pêches maritimes, 21.859.000 
Î aucs, » 


La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers. Je voudrais, monsieur le ministre, appeler votre 
attention sur certains agissements en matière d'importation 
des produits de la mer. Vous savez que ceux qui sont importés 
généralement achetés à bon compte, en tout cas, à meil- 
eur prix que les produits de la mer français et qu'ils doivent, 
6 séquence, être revendus aux consommateurs à un prix 

férieur à celui du poisson de la métropole, 

Or, nous assistons à l'alignement des prix des poissons 


importés sur ceux des poissons de la métropole, ce qui fait 
que le bénéfice réalisé par certains importateurs est double: 
] nier, résultant de l'opération elle-même, et le second 
élant obtenu par cet alignement sur un prix plus élevé, 

Les conséquences de cette opération étant évidemment très 
prejudiciables pour le “consommateur français, je pense que 
\ levez essayer de vous renseigner sur celte situation et 
de prendre les mesures qui s'imposent, 


M. Vourc’h. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Vourc'h, 
M. Vourc'h. Monsieur le ministre, je voudrais présenter deux 


Ohscrvations. 
la première est relative aux huitres. Le Gouvernement a 
fait part de son dessein de procéder à certaines Jibérations 
anges concernant les produits de la pêche. Pour ce 
qui est des crustacés, des moules et des rogues de morues, il 
äpparait qu'il y a accord entre les services, les organismes 
Ï nnels et les consommateurs; par conséquent, il n'y a 
t i dire à ce sujet. Au contraire, on a omis de parler des 
huitres et la question se pose de savoir si l'importation des 
huitres du Portugal, dites portugaises, et celles d'Espagne, qui, 
elles, sont plates, n’a pas été écartée à dessein parce que celte 


operation était peut-être susceptible de gêner certains inté- 
réels particuliers qui ne se confondent pas avec l'intérêt géné- 

Nous connaissons les hausses scandaleuses qui jinter- 
nent, La douzaine est vendue, au détail, sur nos marchés, 

prix deux ou trois fois supérieur à celui qui est payé à 
moducteurs. 

Que l’on n’objecte pas l’insalubrité des huîtres que j’évoque. 

Elles ne sont vendues qu'avec le label de salubrité délivré à la 
sortie de la station d'épuration. 
Je veux surtout parler de l'importation des huîtres d'élevage. 
Cette importation se fait d'Espagne et du Portugal vers l’Angle- 
terre, la Belgique et la Hollande, Nos propres pares ont besoin 
‘ ètre ensemencés et nos petits ostréiculteurs, en cours d’ins- 
lallation, qui doivent attendre trois ou quatre années pour que 
t Dnalssain puisse leur être livré sur les marchés, seraient heu- 
P x ec recevoir de huîtres d'élevage venant d'Espagne et du 
ortugal. 

Uoe enquête faite récemment en Vendée et en- Bretagne a 


TVélé qu'on serait favorable à une telle importation. Les baies 





profondes de la Galice offrent d'énormes gisements huîtres 


de très bonne qualité, Or, notre stock d'huitres plates 


! 1 . 
plates 
tend à l'épuisement, On s'en aperçoit, Il v a lieu de revigorer 
nos parcs avec de jeunes huitres ou du naissain, Pourquoi 
a-t-on omis d'envisager la libération de s huîtres sur la liste 


des produits de la mer libérables ? Il y a là une discrétion 
susp le 


Voilà une premiere observation 


Monsieur le ministre, je me permets de vous proposer, tou 
jours à l’occasion de ce chapitre une suggestion. Pour mettre 
fin à l'importalion de conserves de poisson, ou en tout cas 1àa 
freiner, il serait intérc int de ré her à Urer un M leur 
nar! l L ! l (rent , le l'Atlantique 
Paru ucs cæources que ous OHFIeIR es Caux ue L AUAGIUUU 
qui baignent les côtes de \fi que 0 identale françai e, et en 
particulier de la Mauritanie. 

Il est avéré, en effet, que sur ces lieux de pêche tradition- 
nelierment fréque iles par nos cquiIpages bretons, il serait du 
plus haut intérèt, au point de vue de l'économie nalsonale, de 
déve! )pper ia pé he du thon, d'autant plus que celte pi he 
pourrait être faite par nos pêcheurs bretons lorsqu'ils sont sur 


les côtes de France, en chômage du fait de la saison. Cette 
question préoccupe déjà les professionnels qui ont dressé des 
plans détaillés et qui seraient prêts à se mettre en campagne 
s'ils recevaient des pouvoirs publics quelques encouragements, 

Les fonds de pêche ont été prospectes à plusieurs reprises 
par l'institut ecientifique qui nous est cher, l'institut scienti- 
tique et technique des pêches maritimes. Grâce à ces travaux, 
les pècheurs seraient assurés d’un rendement qui, dès le début, 
leur assurerait un profit certain. 

La constitution d'une flottille de pêche, équipée des engins 
les plus modernes, pourrait se faire dans des délais très rapides, 
mais il est bien évident que des initiatives privées ne pourront 
se développer que lorsque les pê heurs auront à quis la certi- 
tude de bénéficier du soutien des autorités administratives 

En premier lieu, il conviendrait d'envisager la création d’un 
comité d'organisation de la pêche du thon ea Afrique occiden- 
tale francaise, auquel seraient prêts à participer les ports de 
pêche relevant de la chambre de commerce de Quimper, Des 
calculs préliminaires, dont je tiens le détail à la disposition de 
M. le ministre, prouvent que ces initiatives seraient rentables. 

Celte question me parait être suffisamment importante au 
point de vue œational pour que j'appelle sur elle toute l'atten- 
tion de M. le secrétaire d'Etat à la-marine marchande et aux 
pêches. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat, 


y 
d 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais répondre À M. Denvers 
que si, ainsi qu'il l’a signalé, certains abus ont ét )Inis, 
il est assez diflicile de les réprimer, Il n'empêche que les pois- 
sons français importés sont soumis, en principe, à un taux et 
que les services de l'économie nationale sont chargés de faire 
respecter ce tarif. 

Ii faudrait voir s'ils ne le font p Je x promets d'en 
saisir M, le ministre dé )nommie Hal pour voir dans 
quei es ( ndit ons le { } { ] le ] 4 ] 


onilo.6 pourrait ( hheciier 1e p'u uraltiu 


nombre d'abus possibl 3. 


En ce qui concerne la question poste par M. le sénateur 
Vourc’h eur les huîtres, je voudrais rappeler que si le décret 
récemment paru qui à libéré certains produits ne comprend 
pas ies huîtres, c’est que les syndicats rofessionnels des 
ostréicuiteurs n'étaient pas du tout d'accord pour une libération 
relative aux huîtres. 


À 

Le décret s'applique aux moules, mais non pas aux huîtres. 
Il y à, vous le savez, une production très importante qui, d'’ail- 
leurs se développe de plus en plus. Je me permets donc de 


vous faire remarquer que je ne crois pas qu'il soit opportun de 


laisser développer des importations d'huîtres en France. 
M. Vourc'h. Mère le naissain ? 


M. le secrétaire d'Etat. Même le naissain! 

Nous sommes en cette matière exportateurs et non importas 
teurs. Par conséquent, pour des produits que nous avons en 
nombre et eu qualité suffisants chez nous, il m'apparait qu’une 
saine politique économique doit tendre à développer les expor- 
talions et non point les importations, 

Nous avions le devoir de protéger les produits de là pêche et 
de l’ostréiculture. C’est pourquoi, en accord d’ailleurs avec les 
syndicats professionnels, j'ai demandé à M. le ministre des 
affaires économiques de ne pas envisager la libération en ce 
qui concerne les huitres. 

M. le président. Personne ne demande nlus la parole sur le 
chapitre 44-01 ? 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 44-01 est adopté.) 
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M, le président. « Chap. 41-02, — Allocations d'intérêts fixées M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


par la loi du 1% août 1928 sur le crédit maritime, 36 millions 
de fran d 4 Idapté.) 


parti lelion économique. 
Subventions auz entrep ises d'intérêt générat. 


« Chap. 45-01 Exploitation des services maritimes d'in- 
férèt 2 néral, 3.2:89,999.000 fran ) 


La parole est à Mlle Mireille Dumont, 


Mie Mireille Dumont. A l'occasion de ce chapitre, je voudrais 
rapidement évoquer quelques faits qui montrent l'urgence qu’il 
y a à recevoir les rapports entre l'Etat et les grandes eompa- 
gnies de navigation, rapports fixés par la convention de 
décembre 18 et l'avenant de février 1950, rapports d’ailleurs 
différents entre la Compagnie générale transatlanti que et les 
Messageîles maritimes. 

L'avenant signé en 1%8, pour trois ans, avec la Compagnie 
générale transatlantique garantissait 1 milliard de subvention 
pour eombler le déficit d'exploitation. Cet avenant n'a pas été 
renouvelé alors que le milliurd est devenu 1.517 millions en 
153 et que 'e budget de 1954 prévoit 1.710 millions. 

Pourtant, il y aurait beancoup à dire, même à redire an 
sujet de la gestion de cette compagnie dont nous devons 
obtenir des comptes détaillés d'exploitation et voir aussi si les 
postes « puluicité », « missions » et « cérémonies » ne sont 
pas excessivement gonflés 

L'an dernier, je soulevais ici la question de la participation 
concurrente à Air France, qu'ont certaines compagnies de 
navigation, Aujourd'hui, après l'interruption de trafic sur Air- 
Transport, où la Compagnie générale traneatlantique était majo- 
LL tan »*, Air-Tra sport fusionnerait avec Air-Algérie. Les intérêts 
de la Compagnie générale transatlantique, donc eeux de l'Etat, 
seraient sauvegardés, mais toujours en concourrence avec la 
Compagnie naltionalisée Air France. 

L'Etat, minoritaire dans Air-Algérie, donnerait en fait à cette 
compagnie les moyens de concurrencer Air France. 

D'autre part, la Compagnie générale transatlantique para 
vouloir se décharger, au profit peut-être d’autres compagnies 
qui réclameraient, elles anssi, de larges subventions, de la liai- 
son maritime avec la Corse. 

Ce fait apparait lorsqu'elle comptabilise À part Le trafic sur 
]'a Corse, qui est déficitaire. Ceci à l'air de vouloir montrer 
qu'elle ne, peut plus continuer à assurer ce trafic. 

Nous souhaitons que !le Gouvernement n'accepte plus le 
contrat qui le la Compagnie des messageries maritimes et la 
Compagnie générale hôtelière, avec la Société hôtelière mari- 
time qui réalise de sutbstantiels bénéfices, alors que :es compa- 
gnies de navigation, elles, sont déficitaires. 

Pour la Compagnie des Messageries maritimes, le statut pro- 
visoire devait prendre fin en 1%2, Le trafle de guerre avec 
l'Indochine est une cause de déficit pour les Messageries mari- 
times, Les prix de transport consentis à l'Etat sont maintenus 
très bas: transport de matériel de guerre et de troupes. Nous 
souhaitons et nous espérons vivement que ce trafic cesse. Le 
moment est venn d'entendre la voix des populations, spéciale- 
ment celle du port de Marseille qui vent le rétab:issement d'un 
trafic de paix par la cessation de la guerre au Viet-Nam. 

Non seulement, par un armistice, par des négociations en 
vue de Ja paix, il sera fait droit à Faspiration au væu de la 
quasi-nnanimité de la France, mais en même temps eessera 
une cause de déficit de Ja compagnie des Messageries maritimes 
et de ralentissement du trafic portuaire de Marseille, Le réta- 
blissement total de marchés avee la Chine et les pays riverains 
de la Mer Noire donnerait aussi un heureux regain d'activité 
à la Conrpagnie des Messageries maritinnes. 

Ce chapitre a subi à l'Assemblée nationale un blocage de 

! €” 


crédi est l'indication de Furgence des avenants promis 
par le Gouvernement et M. le ministre tout à l'heure en a 
promis la discussion rapide — mais c’est aussi l'indication que 
nous tenons, nons aussi, Parlement, à ce que la discussion 


vienne très vite devant nous. 


M. le président. Je suis saisi de trois amendements. 

Le premier amendement (n° 3), présenté par M. Romani, 
tend à réduire le crédit du chapitre 45-O de 1.000 francs. 

La parole est à M. Lachèvre, pour défendre l'amendement. 


M. Lachèvre. M. Romani s'excuse, il est obligé de s’absenter. 
I a défendu son amendement à la tribune, tout à l'heure, au 


cours de son expos. I demande simplement de rappeler au 
Co | de la République que cet amendement n’a d'autre but 
que de matérialiser — ainsi qu'il l’a expliqué tout à l'heure — 
la volonté du Conseil de la République de satisfaire les légi- 
times revendications des populations de la Corse, formulées 
depuis plus de trois ans à cette tribune. 


l'avis de la commission ? 


M, le président. Quel € 





M. le ministre. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat. Je n'ignore pas que les avenants 
seront äprement discutés par certains membres de l’Assembh'ia 
nationale ou du Conseil de la République. Comme on a bloq 16 
592 millions et que la discussion sur ces avenants va venir très 
rapidement, je crois, vraiment, qu'il serait d’une mauvaise 
méthode d'instaurer une discussion embryonnaire. 

Je demande donc à Mile Mireille Dumont de vouloir bien 
attendre que les avenants soient soumis au Conseil de la Répu- 
blique pour que je réponde à ses observations. | 

En ce qui concerne ;a Corse, je suis d'accord sur le principe. 
On fera l'impossible. 

Le deuxième amendement (n° 4), présenté par M. Svmphor 
et les membres du groupe socialiste, propose égaleme 
réduire le crédit inserit à ce chapitre 4501 de 1.000 franes. 

La parole est à M. Symphor. 
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M. Symphor. J'ai développé mon amendement tout à l'heure 
dans mon intervention à la tribune. Je prends la permission ie 
répondre très brièvement à M. le ministre. Je tiens à le remer- 
cier pour toutes les promesses chargées d'espérances qu’il nous 
a faites. 


Je prends volontiers acte — et les intéressés l’apprendront 
dès ce soir — que le secrétaire d'Etat à la marine marchande 


veut bien soutenir ‘eurs revendications. Mais il y a un point 
sur lequel nous ne sommes pas d’accord, M. le secrétaire d'Etat 
el moi-même, et il me permettra modestement de le lui dire 
c'est sur les allocations familiales. 

Vous avez annoncé qu'une proposition est à l'étude en ce 
qui concerne l'indemnité de cherté de vie. Vous avez fait une 
chservation qui nous remplit d'inquiétude. Vous nous avez 
rappe:é que le Gouvernement avait envoyé dans ces départe- 
ments une commission d'enquête chargée d'établir quel est 
exactement le coût de la vie et qu'une décision ne pourra 
être prise que lorsque les conclusions de l'enquête seront 
connues. 

C'est là que se manifeste notre désaccord. Il y à trois ans 
qu’il dure. Je dirai à M. le ministre + lorsque nous avons 
voté ici l'extension de Féchelle mobile aux départements 
d'outre-mer, nous avons introduit un article qui disait que dans 
les deux mois du vote de cette loi, une commission de la st- 
tistique serait chargée d'aller dans ces départements étudier 
la situation du eoût de Ia vie. 

Dix mois après, la commission d'enquête n'est pas encore 
désignée, il a fallu les grèves de 65 jours de l'ensemble des 
fonctionnaires pour que le Gouvernement, pris de court, en- 
voyät une mission qui, paraît-il, est allée dans ce département, 
en est revenue, mais dont on ignore encore les conclusions et 
les décisions. 

Quand, cela va-t-il finir ? Pendant ce temps, la misère se 
prolonge et s'étend, l'irritation gagne toutes les couches de la 
vopulation ; le mal que je vous ai signalé tout à Fheure et que 
j'ai diagnostiqué dans son comportement se fait sentir. 

Des missions sont envoyées très souvent dans ces départe- 
ments. Il y en a de toutes les espèces. H y a celles du Conseil 
de la République, de l’Assemb'ée nationale, de l'Assemblée de 
l'Union française. Il y a celles du Gouvernement. 


Votre prédécesseur, M. André Morice est allé à la Martinique. 
Il y à été reçu comme on sait recevoir dans ee pays tous les 
messagers qui viennent nous apporter un peu de ce baiser ma- 
ternel de la France. I en est revenu avec le sentiment profond, 
qu'il n'a pas caché, que le eoût de la vie, que les prix étaient 
100 p. 100 plus élevés dans ces départements qu’en France. 

Vous êtes entourés de hauts fonctionnaires qui ont certaine- 
ment confirmé çe point de vue. Dans ces conditions, nous nous 
étonnons un peu qu’on nous déciare: il faut encore de nou- 
velles commissions et de nouvelles missions! 

Au débat de ce mois, il y avait une mission de quatre par- 
lementaires de l'Assemblée nationale à la Martinique, aux An- 
tilles et également à la Réunion. Ils ont déeidé sur l'heure 
qu'il fallait une augmentation immédiate de 50 p. 100. Si es 
informations ou les enseignements des missions où des mem- 
bres du Gouvernement qui ont vu ce pays dans cette situation 
sont sans eflet, je me demande quelle est la valeur de ces 
missions. Je veux vous dire une ehose qui n’est pas une 1m- 

ertinence, mais i’expression de la réalité: à l'heure actuelle, 
a présence de ces missions constilue un thème familier aux 
chansonniers de chez nous! 

Si on veut faire quelque chose, on a les éléments de base: 
le rapport de notre collègue, Mme Marcelle Devaud, ici pré- 
sente, le rapport de M. Viatte à l'Assemblée nationale, le rap- 
port de Mme Malroux à l’Assemblée de l'Union française, ( 
rapport de M. Morice. On peut tout de même, en attendant que 
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] tuation soit définitivement réglée, accorder quelque chose 
gens qui sont proches du dénuement le plus complet. 


M. Abel-Durand, président de la commission de la marine et 
j èches. Et le financement ? 


Û 
M. Symphor. Sur quoi s’est-on basé pour accorder des indem- 
s de cherté de vie aux éléments métropolitains ? Les chif- 
it significatifs: un agent indigène gagne 304X0 francs, 

rent métropolitain en gagne 85.000; la différence, 53.000 

:, est constituée par des indemnités de vie chère. Sur 

s'est-on basé pour les calculer ? Sur une 
le de Ja situation. 

t pourquoi je demande à M. le ministre la permission 
tenir cet amendement. 1 ne constitue aucun acte d'h 
ntre lui ou son gouvernement; au contraire, je lui 
l'hommage sincère qu'il mérite, Cet amendement « 

moralement ure manifestation de la volonté du Conseil 

République. Je ne crois pas que vous puissiez sous-esti- 
ite collaboration du Conseil dans une situation où vous 
ntre des bureaux absolument hostiles. 
lans cet esprit que je demande à M. le secrétaire d'Etat 

pter mon amendement et au Conseil de le voter. 

le président. Par voie d'amendement (n° &), M. Boudi- 
pose de réduire le crédit du chapitre de 50 millions de 


Connaissance 


parole est à M. Boudinot. 


M. Boudinot. J'ai entendu avec une réelle satisfaction les 
rations que M. le ministre de Ja marine marchande a 
tes à la suite de mon ‘ntervention de ee soir. Elles confir- 
ent les bonnes dispositions qu'il a toujours manifestées au 
jet de l'affectation du bateau Guyane au service de mon 
tpartement, 
C'est avec non moins de satisfaction que je l’ai entendu dire 
que ce n'est pas pour une dépense de 50 millions que l'on peut 
re‘user d'établir des liaisons maritimes correctes avec le dépar- 
tement de la Guyane. 

En dehors de la question très importante de la liaison mari- 
lime proprement dite, la mise en service du bateau Guyane 
permettra de résoudre le grave problème du chômage des ins- 
crits maritimes guyanais, dont la Compagnie générale trans- 
atlantique a déjà promis le rembarquement sur ce bateau, et 
qui attendent avec anxiété de reprendre la navigation et leur 
yéritable activité. 

La commission des finances du Conseil de la République 
nous à demandé de suivre la décision prise par l’Assemblée 
nationale de bloquer les 592 millions d'augmentation de sub- 
vention en attendant de discuter les avenants à passer avec 
les compagnies de navigation intéressées. Je voudrais savoir 
si ces avenants tiendront compte, pour ce qui est de la Com- 
pagnie générale transatlantique, de l'exploitation du Guyane. 

Si cette assurance pouvait m'être donnée, je ne verrais 
aucun inconvénient à retirer mon amendement. Dans le cas 
contraire, je serais au regret de le maintenir, en demandant que 
les 50 millions soient réservés pour permettre d'envisager le 
financement du déficit éventuel d'exploitation, 


M. Abel-Durand, président de la commission de la marine 
et des pêches. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la marine. 


M. le président de la commission de la marine et des pêches. 
J'ai demandé Ja parole pour dire simplement à mon ami 
Symphor que si, sentimentalement, je suis d'accord avec lui 
pour voter son amendement, j'aurai de la peine à le voter 
efficacement. 

En effet, des vœux comme celui-là, on peut les multiplier ici. 
Demander une augmentation des prestations familiales, c’est 
fort bien. Mais quel en sera le financement ? C’est à ce problème 
que nous nous sommes heurtés. 
 l'eut-être faut-il cesser cetle manière de faire pour arriver à 
des conclusions plus pratiques. C’est pourquoi je suggère à 
M. Symphor de retirer son amendement en demandant à 
M. le ministre de la marine marchande de suivre, en ce qui le 
concerne, les requêtes et les revendications de mon ami 
Symphor. 


( 
L 
u 
$ 
(n 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 
Je rappelle qu’il y a trois amendements sur le même chapitre. 


M. le eur. Sur l'amendement qui a été présenté par 
M. Romani, j'ai déjà dit que la commission était d'accord, car 
L S agit d'un abattement de principe. 

En ce qui eoncerne l'amendement présenté par M. Symphor, 
la commission des finances laisse le Conseil juge. ; 

Mais, en ce qui concerne l'amendement déposé par M. Bou- 
dinot, qui demande un abattement de 50 millions sur les crédits 
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| par M. Boudinut, 
M. le président. Quel « 


M. le secrétaire d'Etat. F: 
M. Romani, j'ai déjà répondu en 
pour que le: suggestions qu'il 
voir une application. 
concerne M Svmyph Th à 
le la marine 1114 hande avait 

en l'argumentation qu'il présente 
Comparaison du prix de la vie aux Aullles « 
P »lita ne, Je suis COonNVainCu ‘ { 
sibles, trop eensibles même. ‘llemet que jai 
demandé récemment au comit | salaires 
d'arriver à une décision sans attendre le de la coturmmis- 
sion d’enquét 


te, Cependant, vous savez que c'est ce comité qui 
a ordonné l’e iq iète. Le fait que jai demand qu | 
outre vous démontre combien je suis convaincu de la justesse 
de la cause que vous défendez. 

Je demande à M. le sénateur Boudinot de bien vouloir retirer 
son amendement. Je crois lui avoie dit tout à l'heure le grand 
espoir que j'avais de voir une solution intervenir en Ce qui con- 
cerne les resations maritimes avec le département de là Guyane. 

J'espère beaucoup que le paquebot Guyane pourra prendre 
son service; les pourparlers que j'ai à l'heure actuelle avec 
la Compagnie Générale Transatlantique me donnent cet espoir. 
Ce qu'il y a de certain, c'est que le vole de cet amendement 
n'arrangerait en rien la situation; il endéverait 50 millions à 
la subvention et ne donnerait pas un centime pour que le 
om rer Guyane puisse assurer ses relations marilitnes avec 
e département de la Guyane. 

J'insiste donc très fermement pour que cet amendement soit 
retiré. 

Je souligne que devant l’Assemblée nationale un député de 
la Guyane avaït lui-même proposé un amendement dans le 
même sens, demandant que 3%) millions soient retirés de la 
subvention. Mais il s’est rendu à notre argumentation et ff 
a été entendu, ce qui est infiniment plus logique, qu'au moment 
où nous discuterons des avenants nous pourrons voir si les 
crédits nécessaires existent ou n'existent pas pour le paquebot 
Guyane. C'est à ce moment que les représentants de la Guyane 
em tee faire un effort pour trouver une solution. J'espère que 
orsque nous viendrons discuter des avenants, je pourrai dire 
tant à l’Assemblée nationale qu’au Conseil de la République 
que les députés et les sénateurs de la Guyane ont satisfaction, 


M. Boudinot. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Boudinot, 


M. Boudinot. Monsieur le ministre, c’est exactement ce que je 
viens de dire. Si vous me donnez l'assurance qu'il sera tenu 
compte des arguments présentés lorsque sera envisagée la 
question de la mise en service du paquebot Guyane, je suis 
tout prêt à retirer mon amendement. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole, 

M. te président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Je ne peux ge faire, à l'heure actuelle, 
la promesse formelle que le paquebot Guyane sera remis sur 
la ligne maritime du département de la Guyane. Nous sommes 
en pourparlers avec la Compagnie transatlantique et j'ai le 
très ferme espoir d'arriver à une solution favorable, 


soit pa cé 


M. Boudinot. Une fois de plus, nous faisons confiance au 
Gouvernement et je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement de M. Boudinot est retiré. 

Je mets aux voix l’amendement de M. Romani, accepté par 
la commission. 

(L'amendement est adopté.) 


M. Symphor. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Symphor. 


M. Symphor. J'ai trop de déférence respectueuse pour la per- 
sonne de M. le président de la commission de la marine et des 
pêches et j'ai trop confiance dans les promesses et les assurances 
que lui a données M, le ministre et dans les engagements qu’ 
a pris pour que je ne cède pas volontiers à la demande qui 
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m'est ad te, Je retire mon amendement sous la réserve qu'il 
ne s'agit pas de majorations abusives de soldes, mais de la 
reconnaissance d'un droit et de la suppression de mesures 
re toire h la respon lité de M. le pré dent de la 
de la marine et des pêches et de M. le ministre. 
\ 
M. le président. L'amendement de M. Symphor est retiré. 
Je met iUX *% « le ha} tre 15-01, avec le chiffre de 
LOUSIAX) francs, 1 la ju vote de l'amendement de 
M. Rom 
1 hapatre 4501, «1 hifre, est adopté.) 
U° parle. — let à sociale, — Assistance et solidarité. 

M. le président. { 16-411 Participation aux dépenses 
du el le sa ie et d'entr'aide aux familles des imarins 
Pi cn ner, ZU.So4.1XX) Irancs, \idopté 

7 part — Action cale - Prévoyance. 

« Chap. 47-01, (Euvres sociales en faveur des gens de mer, 

) 22H (NN) [ra = idopteé 

« Chap, 4 1, — Subvention à l'établissement national des 
invalide le la marine, 11.018.999.000 francs. » — (Aduplé.) 

5° part D per rattachées à des exercices antérieurs. 

a Chap. 48-91 Dépen les exercices périmés non frappées 
de déchéanre terventio publiqu Mémoire 

ue Chap. 48-92, — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiqu Mémoire 

Je rappelle que, les chapitres 31-01 et 31-02 ayant été reser- 
ves, l'ensemble de l'article 1° et de l'état A doit également 
t ‘ 
être ( 


art. 2 - ]l est euvert au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, au titre des dépenses en capital 
du budget de la marine marchande, pour l'exercice 1954, des 


crédits s'élevant à la somme de 35.153.999.000 francs et des 
autorisations de programme s'élevant à la somme de 17.595 mil- 
lo ] fran 
« Ces crédits et c« utorisations de programme s'appliquent: 
« Au titre Y «x Investissements extcutés par l'Etat », à con- 
currence de 532 millions de francs pour les crédits de payement 
et de 410 millions de francs pour les autorisations de pro- 
E nune , 
Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat \ concurrence de 10.621.999.000 francs pour les crédits 


de payement et de 10.100 millions de francs pour les autorisa- 


t t : r ” nt »* 
lions de progratmme ; 

Au titre VII Réparation des dommages de guerre » à 
concurrence de 24.000 millions de franes pour les crédits de 
payement et de 7.0S3 millions de francs pour les autorisations 
de pro mnt 
conformément à la répartition par service et par chapitre figu- 
rant à l'état B annexé à la présente loi, » 

L'article 2 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 


ETAT B 


Travaux publics, transports et tourisme. 


HE — MARINE MARCHANDE. 
Tirne V. -- INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
G* partir, — Equipe ment cullurel et social. 
« Chap, 56-M, Equipement des établissements d'ensei- 
gnement maritum 
« Autorisation de programme, 105 millions de francs; 


Crédit de payement, 100.400.000 francs. » 
Personne ne demande la parole?… 
Je mets aux voix le chapitre 56-20, 
(Le chapitre 56-20 est adopté.) 
M. le président. « Chap. 56-21. — Equipement des établisse- 
ments d'enseignement maritime (loi de programme) : 
« Autorisation de programme, néant. 
« Crédit de payement, 138 millions de francs. » — (Adopté.) 
Chap. 56-47. Etablissements d'enseignement maritime 
plan quinquennal) : 
Autorisation de programme, 210 millions de francs. 


« Crédit de payement, 110 millions de francs. » — (Adoyté.) 








7e 


1° partie. — Equipements administratif et divers 


« Chap. 57-10, — Equipement des services de l'inscription 


maritime : 
« Autorisation de programme, 95 millions de fran 
« Crédit de payement, 183.600.000 francs, » \dopt 
« Chap. 57-09, — Dépenses des exercices périmés no 
pées de déchéance : 
« Autorisation de programme, mémoire ; 
« Crédit de payement, mémoire. » 


Trrre VI, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE « 
DE L'ETAT 


A. — Subventions et participations. 
3° partie. — Transports, communications et télécomn 


« Chap. 63-00, — Aide à la construction navale: 

« Autorisation de programme, 10 milliards de f 

« Crédit de payement, 10.471.999.000 francs. » 

La parole est à Mlle Mireille Dumont, 

MWe Mireille Dumont. Dans ce chapitre figure une 1 tion 
de crédits de 428 millions. Les crédits primitivement 
étaient de 10.XX) millions de francs, ramenés à 10.472 


de francs, Nous avons demandé des explications sur la : tin 
tion de ces crédits et M. le ministre a bien voulu les f 

Nous nous félicitons que les accords franco-soviétiques per. 
mettent de donner du travail à 400 ouvriers des chantiers de 


la Gironde qui étaient menacés de chômage. No 
dons que ces accords soient étendus et nous ne pou 


être d'accord avec la diminution d'environ 4 p. 100 qu ; 
le budget de la marine, comme d’ailleurs tous le: , 
au moment où nous avons un grand effort à fai! ù 
domaine de la construction navale. 

Il a été rappelé — et M. le ministre l'a signalé — Ja 
très grande d'entreprendre rapidement la construction d'un 


paquebot sur la ligne de l’Atlantique-Nord. Des engag 3 
ont été pris, mais nous pensons que les délais de construction 
sont un peu trop longs. M. le ministre nous a indiqué tout à 

I t 


l'heure qu'il était nécessaire de maintenir notre prestige, « 
que, pour ce faire, il fallait construire de belles unités. Nous 
voulons dire qu'il serait plus souhaitable de construire \s 
aquebots de 30.000 tonneaux environ, dans le genre des pique- 
bots norvégiens. Ainsi serait rapidement amélioré, ai [ue 


cela est souhaitable, notre trafic sur la ligne de l’Atlantique- 
Nord. Ceci serait beaucoup mieux, à notre sens, que dk 
truire un unique et près grand paquebot. 

M. le président de la commission de la marine et des pêches, 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la - 
mission de la marine. 

M. le président de la commission de la marine et des pêches. 
Il me semble que Mlle Mireille Dumont anticipe sur les 
tats de l'étude actuellement en cours, Elle affirme qu'il 
st ug d'avoir deux bateaux de 30.000 tonneaux, à 
‘exemple des marines scandinaves. Mais il est possible que 
dans l'intérêt du pavillon français il soit préférable d'avoir 
un bateau de 50.000 tonneaux d’une vitesse plus rapide que 
celle des bateaux scandinaves. 

Le Conseil de la République ne peut pas 4 priori porter un 
jugement, sur la seule déclaration de Mile Mireille Dumo 

Mile Mireille Dumont. Il est de mon droit, comme de celui de 
tous les parlementaires, de faire une suggestion, 


M. le président. Assurément! 

M. le président de la commission de la marine et des pêches. 
Avec votre expérience en matière de construction navale! 

Mile Mireille Dumont. C'est une suggestion de bon sens. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 1e 
chapitre 63-00 ? 

Je le mets aux voix avec les chiffres de la commission. 

(Le chapitre 63-00, avec «es chiffres, est adopté.) 


M. le président. 
G° partie, — Equipement culturel et social, 


« Chap. 66-00. — Subventions d'équipement aux sociclés 
sauvetage : 


« Autorisations de programme, 100 millions de franes; 
« Crédits de payement, 150 millions de francs. » — (Adopté.) 
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7 partie. — Equipements administratif et divers. 


« Chap. 67-99, — Dépenses des exercices périmés non frappces 
de déchéance : ! 
Autorisations de programme, mémoire ; 
édits de payement, mémoire. » 
IrrRe VIT — RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE 
3° partie. — Transports, communications 
et télécommunications. 

73-21. — Reconstitution de Ia flotte de commerce et 
Autorisations de programme, 7.085 millions de francs; 
Crédits de payement, 24 milliards de francs. » tdopté.) 
Chap. 73-22. — Remise en état des navires affrétés: 
Autorisations de programme, néant; 

Crédits de payement, mémoire. » 

Je mets aux voix l’ensemble de Farticle 2, avec Ja somme 
ile de 35.153.999.000 francs pour les crédits de payement 
17.595 nÿ| ons de francs pour les aut risatio is dé pro- 

nme, ainsi qu'il résulte des votes émis sur l'état B, 
ticle 2 est adopté.) 


1] 
», 
1; 
11 


le président. « Art. 3. — Le tarif des remorquages des 
nents de mer effectués par les unités de la surveillance des 
s maritimes tel qu'il est fixé par r'article 127 de la loi de 
es du 13 juillet 1925 est modiffé comme suit: 





PRIX PAR MEURE 
de remorquage 


Francs 


re à +0 tomneaux 200 
entre it e 1.06) 
entre 214 et 50 tonneaux...... 2.009 

» entre 51 et XX) tonneaux..... 
i 100 tonneaux. 








tdopté.) 

Art. 4 — Le prix de vente des feuiiles de rôle d'équipage 
les feuilles de couverture est fixé à 100 franes par feuille. 

Le recouvrement est effectué en même temps que celui des 
sations dues au désarmement. 


Mile Mireille Dumont. Nous ne volterons ni l'article #, mi l'arti- 
5, car ils prévoient des augmentations de taxes, et nous né 
wons accepter les relèvements envisagés, 

M. le président. Personne me dermarul 

Je mets aux voix l'arlicle 4, 

L'artiele 4 est adopté.) 


M. le président. « Art. 5. — La délivrance des permis, de eir- 
culation visés aux 1° et 2° de l’article 6 de la loi du 1% avril 1942 
et des cartes de circulation individuelles ou colleetives insti- 
tuées par les articles 7 et 8 de la même loi ainsi que le renouvel- 
lement annuel des visas sur ces titres de navigation, donnent 

u à la perception, au profit du fonds de réserve de l’établis- 
ement national des invalides de la marine, d’un droit fixe de 
2000 francs pour les bateaux non munis de moteurs ou dont 

woteur à une force au plus égale à 5 CV. Pour les bateaux 
munis d’un moteur d'une force supérieure, le droit sera ang- 
menté de 400 francs par CV au dela de 5 CV, » 

Personne ne s'oppose à ce texte ? 

Je le mets aux voix. 

Ce texte est adopté.) 


M. le président. Par amendement (n° 10) M. Lachèvre pro- 
puse de compléter cet articte par un alinéa ainsi conçu: 

Les droits ci-dessus seront réduits de 50 p. 109 lorsque les 
permis de circulation seront délivrés à des pensionnés de la 
marine, âgés de plus de einquante-cinq ans. » 

La parole est à M. Eachèvre. 


L 


plus la parote 


M. Lachèvre. Mes chers collègues, cet article n'a soulevé 
‘ivune objection à l'Assemblée nationale, Jl procurerait, 

i-t-on dit, 70 millions an fonds de réserve de l'établissement 
alional des invalides et l'utilisation de ces fonds est prévue 
vour un développement de Faction sanitaire et sociale de cet 
‘hblissement. Æ est probable, sinon certain, que la perception 
de droits relutivement élevés, yuisqu'exigibles chaque année, 











ura sa répercussion 
navires du plai ince et st 
la fabrication de moteurs ma 
Cet aspect n'a certainem 
’ r c'est au prime) 
ra 
utres natioi 
suis cependa 
irticle dans le budgi le 
les béné 
pratique d'un sport 
À : 


une magnifique école d'entrainement à la mer, un sport 


un salon mauti [ue qui semblait : r rert ut 
ions ministérielles pour en 

t 

est souvent à L OTKrIne d une vocalit maritime et qui est 
la base de l'activité de nombreux chantiers \ ; 
construction de ires en bois, 
La r1Sse e dans 


qu 


ef 
h 


mer. Inutil 
petits bateaux. 


den le d 


je m'excuse 

œodaitle . 

Vous allez leur faire payer 5. 6.000 
qui est exagéré. C'est la raison pour laquelle 
perislon és de la marine le demande 1 HO 


' À 
et raisonnable de les exonérer complètement. 


M. le président. Quel est l'avis d 1mmission ? 
M. le rapporteur. La commission, n'avant pas en € 


sance de eet amendement, n'a pas pris position. Elle 
oppose pas cepend î parce que les fonds provenant de 
taxe dovent ser ii in fomds de solidarité des mvalides 


marine 


M. Denvers. ] iemande la parole, 
M, te président, La parole cest. à M. Denvers. 


M. Denvers. Je voudrais dernander une précision à l 
de l'amendement. Sur les futurs 30.000 assujettis à cette 
combien y awrait-il à peu près de retraités de la marine ‘ 
ne crois pas que leur nombre soit très élevé. 


M. Lachèvre. 10 p. 100, 15 p. 100 au grand max'mwm. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je comprends très bien le souci de 
M. Lachèvre et: je suis prèt à accepter son amendement, Je 
voudrais tout de même lui demander s'il ne serait pas d'acewrd 
pour y apporter une petite modification, Cet amendement dit: 
« les pensionnés de la marine âgés de plus de 5% ans », 
M. Lachèvre accepterait-L de substiluer 65 ans à 55 ans On 
arriverait, en retenant ect âge de 55 ans, à traiter les plaisan- 
ciers plus favorablement que les professionnels, ce qui me 
semble tout de même un peu anormal, 


M. Lachèvre. Je dermande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Lachèvre. 


M, Lachèvre. Je ne suis pas tellement opposé à eet article 5 
en ce qui concerne les plaisanciers. Il est absolument certain 
que les plaisanciers profitent de nos installations portuaires, 
profitent du balisage, profitent également de eondilions parti- 
culières pour l'achat d'essénce — par exemple les plaisanciers 
peuvent acheter l'essence sans douane. It est normal, dans ces 
conditions, qu'ils apportent leur part à notre établissement 
national des invalides. 

Mais à soixante-cing ans, monsieur le secrétaire d'Etat,-les 
retraités de la marine n'ent vraiment plus l'envie d'aller em 
ner, À cinquante-cinq ans, du commandant de Normandie ax 
dernier des matelots, 1l faut débarquer, On prend sa retraite à 
cinquante-einq ans. Or, à eet îge-là, un homme n'est pas com- 
plètement fini; il a souvent envie de reprendre la mer pemant 
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quelque temps, d'aller un peu à la pêche. Alors donnez-lui au 
moins cette satisfaction d'y aller pendant dix ans, jusqu’à 
soixante-cinq ans. A soixante-cinq ans, il met les mains dans 
les poches, au coin du port, et il ne bouge plus. Je me permets 
l'insister, monsieur le ministre. 

M. le secrétaire d'Etat, Je m'en remets à la décision de 
l'Assemblée. 

M. le président, Pour ce terme « plaisanciers », vous m'assu- 
rez que je n'aurai pas d'ennui avec l'Académie française ? 
NOUTITES 


M. le secrétaire d'Etat, C'est un néologisme, monsieur le pré- 
ident, mais je me permets de rappeler que l'Académie fran- 
+» bien souvent de donner une valeur littéraire à 


'at-e [l cpl 


des néologismi 

M. le président, Elle montre quelqu 
souvent aussi de la sévérité, Mais, puisque vous 11 assurez que 
ce terme est valable, 1 Journal ofpiciel <éra couvert, 
lus la pat le ? 


e fois du libéralisme, mais 


endement, 


Per nne ne demande P 

Je mets aux voix l'am 

L'amendement est adopte 

M. le président. Personne ne demande la parole sur l'ar- 
Licle © ainsi léte 

Je le imels aux voix, 

L'art le 5 « l ad ple 


) 
ni 


M. le président, « Art. 6 Les trois'ème et quatrième alinéas 
de l'article 11 de la loi du {°° avril 1942, modiliés par l'article 4 
de la loi du 3 septembre 1947, sont à nouveau modifiés comme 
ui 

Bateaux de 5 tonneaux de jauge brute et au-dessous: deux 
ui francs 

Bateaux au-dessus de 5 tonneaux: deux mille francs, plus 
deux cents francs par tonneau ou fraction de tonneau, » 

La redevance prévue par les dispositions précitées sera per- 


cue par les services de l'inscription maritime au profit du fonds 
de réserve de l'Etablissement national des invalides de la 
Ha! ne idopté } 

« Art. 8 Par dérogation aux dispositions de l'article 22 de 
la loi du 29 mars 1897, les dépôts À la caisse des gens de mer 
ayant plus de vingt-neuf ans de date et dont le montant est 
inférieur à 20,000) francs ne font l'objet ni d'avis aux ayants 


droit, ni de publication au Journal officiel. » — (Adonté.) 

« Art. 9%, — Le ministre chargé de la marine marchande est 
autorisé, pour l'application de la loi n° 51-673 du 24 mai 1951 
relative À la construction navale. à recruter des agents contrac- 
tuels qui seront rémunérés sur un fonds de concours rattaché 
au bu À et général. Sur ce fonds de concours seront également 


prélevées les dépenses supplémentaires de matériel nécessitées 
par 1! ippl ition de la loi, » é 

« Le fonds de concours sera alimenté par une cotisation versée 
par les bénéficiaires de la loi, proportionnelle au montant des 
allocations perçues par les intéressés et dont le taux, fixé 
chaque année par arrêté concerté du ministre chargé de la 
inarine marchande et du ministre des finances, ne pourra étre 
supérieur à 2/1.000 des allocations, » — (Adopté.) 

« Art, 10, — Lorsque les armateurs ou propriétaires n'auront 
pas assuré leurs bateaux pour la totalité de la durée d'arme- 
ment, les droits de désarmement seront majorés de 2 p. 100 
pour la période pendant laquelle les bateaux n'auront pas éte 
assurés, - (Adopté.) 

« Art. 11. — Le Gouvernement devra, avant le 1* juin 1954, 
saisir le Parlement d'un projet de loi portant ouverture de 
crédits pour la construction d'un paquebot destiné à assurer la 
continuité de l'exploitation de la ligne maritime de passagers 
sur l'Atlantique Nord. » — (Adopté.) 


Par amendement (n° 1) M. Abel-Durand propose d'insérer 
un arlicle 11 bis (nouveau) ainsi conçu: 


« Un règlement d'administration publique fixera les condi- 
tions dans lesquelles les agents en fonction au secrétariat d'Etat 
à la marine marchande à la date du 1% janvier 1954, pourront 
être titularisés dans les emplois d'agents titulaires dont la 
création est prévue par la présente loi. » 


La parole est à M. Abel-Durand. 


M. Abel-Durand. L'exposé des motifs de mon amendement 
doit être rapproché de la lettre rectificative du 6 novembre 
1953. Par cette lettre rectificative, les chapitces 31-01 et 31-02 
sont modifiés; sur l'un, il y a un abattement, sur l’autre, une 
adjonction qui est, d'ailleurs, inférieure à l'abattement, de 
sorte que, en définitive, on a fait une réduction de dépenses 
d'environ 1 milliard, 

L'Assemblée nationale, dans le texte qui a été voté définiti- 
vement, la commission des finances, dans celui qu'elle nous 
propose, ont tenu compte de cette lettre rectificative en ce qui 





concerne les inscriptions au budget, mais la lettre rectificative 
comportait, non seulement des moditications, mais aussi un arti- 
cle 11 qui les régularisait. 

Celui-ci était ainsi conçu : « Un règlement d'administration 
publique fixera les conditions dans lesquelles les agents à 
fonctions au secrétariat d'Etat à la marine marchande à ! 
date du 1% juillet 1954, pourront tre titularisés dans les 
emplois d'agents contractuels dont la création est prévue nur 
la présente loi ». l 

L'Assemblée nationale a omis de voter cet article, pourtant 
parfaitement justifié, Par suite des-transformations intervenues 
dans l'administration centrale, certains emplois contractue 
peuvent être rendus permanents, et, pour l'attribution de ces 
emplois permanents, on tiendra compte des services rendus 
par les contractuels, Tel est l'esprit général des transformat 
qui sont opérées dans l'administration centrale, conformes 
d'ailleurs, ine semble-t-il, aux suggestions de Mlle Mir 
Dumont. 


Mile Mireille Dumont. Je demande. la parole, 
M. le président. La parole est à Mlle Mireille Dumont 
Mile Mireille Dumont. Ia conclusion de M. Abel-Durand ec 


tout à fait contraire à celle que j'ai tirée moi-même; il 
sait fort bien. 


M. Abel-Durand. Pas du tout! 


Mile Mireille Dumont, EH vient de faire état du chapitre 1-0! 
J'étais donc exactement dans la vérité lorsque, tout à l'heure. 
j'ai défendu mon amendement, 

D'ailleurs, M. Abel-Durand reprend Jes arguments que 
développés, c'est-à-dire que les crédits bu igétaires étant vote 
l'absence de l'article 11 bis serait une erreur matérielle de 
l'Assemblée. Je crois qu'ici tout le monde sait ce qu'il veut 
faire, partisans de l'article 11 bis ou adversaire, et j'espère 
que le vote de mon amendement montrera que le Conseil « 
hostile à cet article 11 bis. 

Ce que son veut faire est simple. H y a des contractuels 
qui sont au ministère depuis six ou sept ans et on veut les 
titulariser. Nous ne sommies pas contre toute titularisation des 
contractuels. Nous ne sommes pas non plus contre l'emploi 
de contractuels. Mais nous sommes opposés à la façon do 
les opérations sont actuellement conduites. 

Le comité technique paritaire n’a pas été saisi. On va ai 
aboutir à des anomalies. Etant donné que l'échelon actuel 
auquel ont accédé ces contractuels est excessivement élevé, 
certains contractuels avec six ou sept ans d'emploi accéderont 
à des traitements correspondant à ceux des fonctionnaires q 
ont vingt ans d'emploi, Une ‘elle situation est absolument 
intolérable. 

Dans la lettre rectificative, on nous parle aussi de la p1 
mide et on nous dit qu'il faut tenir compte d’un certain pour- 
cenlage du personnel d'encadrement par rapport au perso 
nel d'exécution; mais il y a surtout, dans le personnel co 
tractuel que l'on veut titulariser, un personnel d'encadre- 
ment, ce qui est pius grave. 

Par exemple pour les attachés administratifs de premitre 
classe qui sont à l'indice 420-500 du cadre qu’on va ainsi 
créer, le pourcentage est de 15,55 p. 100; il est de 14,36 p. 109 
dans le cadre existant. Or, si 14,36 p. 100 était un pourcentage 
déjà trop fort, on va maintenant, par la titularisation, aug- 
menter encore: le nombre de ces postes d’encadrement. Tout 
ceci est tout à fait anormal, contraire aux principes émis et 
contraire aussi à tout principe démocratique. 

I! existe. un comité paritaire. A-t-il été consulté ? IL y à égi- 
lement une commission chargée du contrôle et du fonction 
ment des ministères. Cefte commission a-t-elle fait une en- 
quête, établi un rapport? Nous voudrions savoir quelle à été 
la réponse fournie à la direction des affaires économiques €! 


du matériel naval où sont occupés la plupart des contractuels ? 

Si nous acceptions cet amendement qui reprend la lettre rec- 
tificative repoussée à l’unanimité par l’Assemblée nationale, 
nous installerions de façon irrégwiière des personnes recru- 
tées sans concours à des pes qui reviennent de droit «ux 
jeunes qui sortent de l’école nationale d'administration. 

Nous acceptons qu’il y ait des techniciens, mais nous décla- 
rons que ces techniciens doivent avoir des emplois tempo 
raires, et le jour où l’on voudra les titulariser, il faut que 
cela soit justifié et ne lèse pas le personnel qui est déjà titu- 
laire à l'administration centrale. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission des finances estimant que 
la commission de la marine était mieux qualifiée qu'’elle-même 
pour connaître très exactement les conditions dans lesquelles 
ces intégrations peuvent se faire, m'a chargé de laisser l'As- 
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semblée juge de la décision qu'elle devra prendre en la 
matière. 

Elle m'avait simplement donné mission de vous dire que, 
dans la mesure où l’article 11 bis serait adopté, elle accente 
rait pour de chapitre 31-01 la dotation actuellement inscrite, 
mais que, dans l'hypothèse inverse, elle demanderait au Conseil 


de la République de retenir la dotation primitivement inscrit 
au projet de budget. 


M. le président. Quel est 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande avec 
Conseil de da pe d'accepter l'amendement proposé par 
M. le président de la commission de la marine marchande. 

H suffit de se reporter au Journal officiel pour constater que 
l'Assemblée nationale a oublié de voter l’article 11, alors 
qu'après discussion elle a voté, dans les chapitres 31-01 et 
31-02, les crédits nécessaires aux intégrations. 

Je voudrais faire remarquer qu’un règlement d’administra- 
tion publique fixera les conditions d'intégration. D'autre part, 
il convient de noter qu'il s'agit en l’espèce d’un cadre Jaté- 
ral. Done, les intégrations de contractuels ne pourront, en 
aucun <as, porter ie mt aux titulaires. Si, en effet, il ne 
s'agissait pas d’un cadre latéral, on pourrait comprendre que 
l'entrée de contractuels arrivés récemment à l'administration 
centrale suscite l’aigreur et la protestation de leurs collègues 
titulaires, dans la crainte que ces intégrations nuisent à leur 
propre avancement. 

J'insiste donc pour que l’amendement de M. Abel-Durand 
soit voté, car s’il ne l'était pas, les conséquences pourraient 
être assez graves. Vous avez bien voulu reconnaître qu'il fal- 
lait à la marine marchande, à certains postes et dans cer- 
taines directions, des techniciens. On a recruté ces techni- 
ciens par contrats. IL y a donc là, sur le plan technique, des 
hommes particulièrement compétents. S'ils n'étaient pas titu- 
larisés, nous pourrions les voir quitter la marine marchande et 
d serait très difficile de les remplacer. Dans l'intérêt d’une 
bonne administration, de façon à régulariser des situations, il 
est nécessaire de procéder à ces intégrations. On a pris des 
précautions pour que ces intégrations puissent être faites sans 
nuire au personnel de l’administration centrale puisque, je le 
répète, elles se font dans un cadre latéral. 

Je vous demande, compte tenu de ces observations, de bien 
vouloir voter l'amendement qui vous est présenté, 


M. Abel-Durand. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Abel-Durand, 


M. Abel-Durand. Je voudrais rappeler que, comme J'a dit 
M. Denvers lui-même au nom de la commission de la marine 
et des pêches, l'amendement qui vous est présenté par le pré- 
sident de la commission est un amendement de la commission. 
Fn effet, devant celle-ci, M. le secrétaire d'Etat à la marine mar- 
chande a exposé les modifications survenues dans l’adminis- 
tration centrale, Ces modifications ont été approuvées par 
l'Assemblée nationale, puisqu'elle a modifié en conséquence 
les chiffres inscrits aux chapitres 31-01 et 31-02, Mais pour don- 
ner des garanties aux intéressés un article, dans la lettre rec- 
lificative, fixait les conditions dans lesquelles cette réintégra- 
serait réalisée. Ces garanties qui se trouvent dans un 
règlement d'administration publique, on demande au Conseil 
de la République de les assurer et les réaliser. 

Aussi, je m'étonne que Mile Mireille Dumont, qui veut pro- 
tèger ces intérêts, refuse un texte semblable qui, au contraire, 
donne toutes les garanties désirables aux intéressés. 


Mile Mireille Dumont, Je demande la parole, 
M, le président. La parole est à Mlle Dumont, 


Mlie Mireille Dumont. La garantie essentielle aurait été de 
consulter le comité technique paritaire. On me dit que c'est un 
reglement d'administration publique qui, maintenant, va défi- 
ir Jes modalités d'intégration et sobeÉiensent aussi de trai- 
tements. 

Or, le chapitre 31-01 fixait l'évaluation du traitement qui 
sera attribué à ces contractuels lorsqu'ils deviendront titulaires. 
Je voudrais faire remarquer que ces contractuels, en 1946 et 
1947, ont élé classés non pas à des échelons d'ancienneté, mais 
à des échelons d'âge. On nous dit que cela va les faire entrer 
dans un cadre latéral et faire augmenter le nombre des fonc- 
lionnaires compétents. 

Je ne discute pas la question de compétence, mais seule- 
ment la façon dont on veut les intégrer, façon, quoique l’on 
puisse dire, absolument irrégulière. Prétendre que cela ne por- 
lera pas préjudice au personnel est inexact. Dans certains 
postes, ce personnel sera en surnombre et obligé d'accomplir 
des besognes, des travaux qui pourraient être effectués par 


l'avis du Gouvernement ? 


insistance au 
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rutement et la montée des 


d’autres. Cela gènera sûrement le re 
| vers ition, 


jeunes qui s'orienteraient régulièrement l'administi 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Abel-Durand, accepté 
par le Gouvernement. 


Mile Mireille Dumont, Je demande un iltin. 
M. le président. Je 


t 
& ve 


» 


suis saisi d'une demande de scrutin 
L pal le uroupe Cconmuniste 
Li - € 1 . 
Le scrutin est ouvert. 
iLes voles sont recueilli 
dépouillement.) 


MM. Les secrétaires en font le 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 
RS CS RE trs diodes 246 
Major le ib= ire . . .…..e 2% 
Pour l'adoption ......+... 230 
Contre oser sos coènee io 
Le Conseil de la République à adopté, 


l'amendement devient l'ar- 


En conséquence, le texte de 
ticle 11 bis (nouveau). 

IL nous reste à examiner les chapitres 31-01 et 31-02, qui 
avaient été réservés jusqu'au vote de l'article 11 bis nouveau 


qui vient d'être inséré. 


Je rappelle que le chapitre 31-01 était ainsi libellé: 

« Chap. 31-01. Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 156.533.000 francs. » 

11 faisait l’objet d’un amendement présenté par Mile Mireille 


Dumont et les membres du groupe communiste, tendant à en 
réduire la dotation de 1.009 francs. 
Cet amendement a été développé. 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, la commission des 
finances vous demande de voter le chapitre 31-01 cette prière 
vaudra aussi pour le chapitre 31-02 — avec la dotation qu'elle 
avait inscrite et, par conséquent, de rejeter les propositions de 
Mile Dumont, qui n'ont plus de raison d’être après le vole qui 
vient d’avoir lieu et qui démontre que le Conseil de la Répu- 
blique n’est pas d'accord avec elle, 

Mile Mireille Dumont, Je maintiens mon amendement sur le 
chapitre 31-01, comme je maintièns celui que nous avons pr 
senté au chapitre 31-02. 

M. le président, Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la ( 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


) 


omimnis 


ion, 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-01, avec le 
chiffre de la commission. 


(Le chapitre 31-01, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-02. — Adininistration centrale, — 
Indemnités et allocations diverses, 26.765.000 francs. 

Je rappelle que, sur ce chapitre, également réservé jusqu'au 
vote de l’article 11 bis (nouveau), un amendement est présent 
par Mile Dumont et les membres du groupe communiste, ten- 
dant à en réduire la 1.000 fran 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé Jui aussi par la 
commission, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


dotation de 


M. le président. Personne ne demande la parole B 
Je mets aux voix le chapitre 31-02, au chiffre de la commise 
sion, 


(Le chapitre 31 O2, avec ce chiffre, est alopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’ensemble de l'article 1, avee la 

globale de 16.352.547.000 francs, résultant des votes émis sur 
« l'état A. 

(L'article 17, 


M. le président. « Art. 12. — Un règlement d'administration 
publique fixera les conditions d'intégration dans les nouveaux 
cadres créés par la présente loi de certains agents en fonction 
à l'institut scientifique et technique des pêches maritimes au 
4 janvier 1954. » — (Adopté.) 

«Art. 13, — Le montant des crédits inscrits au chapitre 45-61 
est bloqué à concurrence de 592.002.000 francs jusqu'à Ja ralifi- 
cation par le Parlement des avenants aux conventions entre 
l'Etat, d’une part, la Compagnie générale transatlantique et Ja 
Compagnie des messageries maritimes, d'autre part, » — 
(Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le 


soie 


ce chiffre, est adopté.) 


are 


pt jet de loi. 
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DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 


le président. Conformément à l'article 58 du règlement, la 
1 nn du suff uversel, du contrôle constitutionnel, 
vglement et des pétitions demande la discussion lmimé- 
pour la prochaine séance, du projet de loi, “ge “y par 
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Menu un rapport supplémentaire fait au nom 
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livre I du code du travail relatives 
tout compte (n°* 426 et 540, année 1953). 
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ni us 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


le président, Voici quel pourrait être 
prochaine séance publique, qui 

heures € t demie : 

nn sur la demande de discussion immédiate du projet 

: ) , mblée nationale, fixant les modalités 

lion du Prési: ident de la République (nes 269 et 578, année 

M. Michel Debré, rap porteur) : 


l’ordre du jour de 
aura lieu le jeudi 


Thome-Patenôtre, 





Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nat 
relatif au développement des crédits affectés aux «4 
du ministère des affaires étrangères pour l'exercice 1 
(L — Service des affaires étrangères) (n° 491 et 567, à 
1953, M. Jean Maroger, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nat 
relatif au développement des crédits affectés aux di f 
du ministère des affaires étrangères pour l'exercice 114 
HI — Services français en Sarre) (n°* 476 et 568, ann: 
M. Jean Maroger, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nat 
autorisant Ja ratification du traité franco-néerlandais 
à Paris le 2 juin 1948 (n°* 416 et 485, année 1953, M. Abel. 

Durand, rapporteur, et n° 561, année 1953, avis de la con 
sion de l’agriculture, Primet, rapp wteur) ; 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'AS 
nationale, sur les donations, legs et fondations faits à l'Etat b 
aux départements, communes, établissements publics et 
cialions reconnues d'utilité publique (n°* 412 et 560, ani 
M. Rabouin, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’A: 
nationale, modifiant les dispositions du livre 7 du « 
travail relatives au recu pour solde de tout compte (n°* 42 
et 580, année 1953, M. Menu, rapporteur, et avis de la « 
sion de la justice et de légisiation civile, criminelle et 
ciale, M, Delalande, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nat 
autorisant le Président de la République à ratifler la € 
internationale du travail n° 101 concernant les congé j 
dans l'agriculture, adoptée par la conférence internat le du 
travail dans sa trente-cinquième session, tenue à Ger 
juin 1952 (n?* 437 et 537, année 1953, M. Monsarrat, rapp 

Discussion au projet de loi, me par l’Assemblée natio . 
autorisant je Président de la République à ratifier la con: 
internationale du travail n° 99 concernant les méthodes 
tion des salaires minima dans l’agriculture (n° 467 et 
année 193, M. Monsarrat, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée na! 
autorisant le Président de la Répub! ique à ratifier la convi 
conclue entre la France et la A me) signée le 30 janvier ! 
à Paris et relative à la création de bureaux à contrôle 
naux juxtaposés à la frontière franco-belge (n°* 440 et 
année 1953, M. Naveau, rapporteur) ; App 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio - 
autorisant le Président de la République à ratifier ! Cour 
commerce signé à Mexico le 29 novembre 19%51 entre la France Répul 
et le Mexique (n°° 442 et 555, année 1953, M. Naveau, «L 
teur) ; con 

Dis ussi nn de Ja proposition de loi, adoptée par l’Asseu no? 
nationale, tendant à fixer le statut du personnel de la ca 
nationale de lé: érgie (n°° 488 et 558, année 1953, M. Vanru « | 
rapporteur) ; : 

Jiscussion de la proposition de loi, a adoptée par l’Asse 
nationale, tendant à créer la carte de journaliste pe s 
honoraire (n° 539 et 579, année 1953, M. Brizard, por , qu'ils 

Discussion de la proposition de résolution de - & y” ment 
tendant à inviter le Gouvernement 4 faire mois 
procéder, en 1% {, à un dénombrement général de la Eee itior «1 
{nes 463 et 559, année 1953, Mme Marcelle Devaud, rapporteur délai 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 
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(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante minute 
Le Directeur du Service de la sténograph 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE. 
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Erratum 
au compte rendu in exienso de la séance du 29 octobre 1953, 


Discours be M: MicueL DEBRÉ 


page 1695, 2° colonne, 9° alinéa, 13° ligne : 
Au lieu de: « Le transfert. 


Lire: « Le transfert... 


n'est pas non limitative », 


n'est pas une limitation », 





Démission d'un sénateur, 


Dans sa séance du 1% décembre 1953, le Conseil de la Répu- 


lique a pris acte de la démission de M. Sid-Cara Cherif, séna- 


bliqu 
teur du département d'Oran (2° collège). 





Modification aux listes électorales des membres 
des groupes politiques. 


GROUPE DE LA GAUCHE DÉMO( RATIQUE 
ET DU RASSEMBLEMENT DES GAUCHES RÉPUBLICAINES 
Apparentés aux termes de l’article 16 du règlement. 
(5 membres au lieu de 6.) 


Supprimer le nom de M. Sid-Cara Cherif. 


QUESTIONS ECRITES 


REWISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA 
LE 1er DECEMBRE 1953 


REPUBLIQUE 


Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 

« Art. 82. — Tout sénateur qui désire poser une queslion écriue au 
Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de ta 
République, qua le rommunique au Gouvernement 

« Les questions écrites dowent être sommatrement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre versonnel à l'égard de tiers 
u mément désignés; elles ne peuvent étre posées que par un 
$ sénateur et à un seul ministre. 

art. 83. — Les questions écrites sont publites à la suile du 
[ te rendu in extenso; dans Le mois qui suit cette publication, 
les réponses aes ministres doivent également y être publhées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public teur interdit de répondre ou, à titre exceptionnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mots 

« Toute aquestior écrite à laquelle à n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale Si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de celte demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application du règlement du Conseiïi de la République.) 


Présidence du conseil, 
No 1534 M. Marc Rucart. 


Secrétariat d'Etat. 
No 3904 M. Jacques Debû-Bridel. 


Affaires économiques. 
Nos 4290 M. Marcel Lemaire; 4275 M. Yvon Coudé du Foresto. 


Affaires étrangères. 


Nos 3981 M. Albert Denvers; 4305 M. Miche] Debré; 443: M. Michel 
Debré; 4135 M. Michel Debré. 








Agriculture, 


Budget, 


nd-Réville: 2? 

1309 M. Alex 

( rinaud 
} M 


Education nationale. 


98 M. Jean-Yves Chapalain: 4369 M. 
idré Méi 


Finances et affaires économiques. 


Nos 899 M. Gabriel Tellier; 1351 M. Jean Bertaud;: 1499 M , 
Walker: 1500 M. Maurice Walk: IN:36 M. Jean Do 1: 2484 M. Mau 
rice Pic: 2999 M. Paul Paulv; 3419 M. Franco Ruin: #65 M. Charles 
Deutschmann; 37362 M. René Schwar!z 322 M. Edgar Tailhades; 
10) M, Waldeck L'Huillie 1029 M Mich Debré; 4097 M. Auguste 
Pinton: 4108 M. Robert l 1136 M, Jacques Gadoin; 4137 M. Léon 
Motais de Narbonne; &# René Radiu: 5253 M. Paul Wach; 
1346 M. Max Monichon: 19335 Yves Jaouen; 4427 M. Martial Brousse; 
1153 M. Antoine Courrière; 4491 M. Jacques Boisrond; 4194 M. Léon 
Motais de Narbonne; 4195 André Southon: 4496 M. Lucien Thar- 
radin 1198 M. Lucien Tharradin 1199 M Lucien Tharradin; 

1 M. Lucien Tharradin: 4519 M. Marlial Brousse:; 4520 M, Martiat 
Brousse; 4521 M. Martial Brousse 1522 M, Martial Brousse; 4523 
M. Jean Coupigny; 4524 M. Maurice Walker; 4514 M tobert Liot; 
1553 M, Robert Liot: 4546 M, Yvon Raza 1592 M. Jean Hiatarana; 


1553 M. Raymond Bonnefou 194 M iston Chazette; 4559 M. Gil- 
bert-Ju'es, 


Maurice 


n 


1 


France d'outre-mer. 


Michelel; 4526 


Intérieur. 


Naveau, 


Justice. 


Reconstruction et logement, 


in Jozeau-M 1175 M, Al 


Santé publique et popuiation. 


Durand: 4559 M. I 


Travail et Sécurité sociale. 


M. Mar } Ler 


4560 M. Jean 


Travaux publics, transports et tourisme. 


s 4481 M. Jean Bertau 
Tailhades; 4550 M. Yv 


AGRICULTURE 


4637, — 1° décembre 1939, — M, dacques Beauvais demande À 
M. le ministre de l'agriculture si dans l'élat actuel de la réglermen- 
tation et, particulièrement, celle qui concerne la répartition du blé, 
un moulin reconstruit après incendie peut être remis en marche à 
n'importe quel moment, nonobstant l'inertie des services adminis- 
tratifs qualifiés et l'opposition systémalique de quelques meuniers 
régionaux ; si l'O. N. L C. chargé de la distribution du blé peut allé- 
guer une absence de programme de fabrication pour empêcher :1a 
producton de farines faute de destination, si, à défaut de programme 
signifié, le meunier intéressé, ayant reçu du blé, peut cependant 
fabriquer ses farines, les mettre à la disposition de l'O. N. L C. et 
en exiger le payement: comment sera indemnisé ce meunier du 
préjudice subi par lui par le maintien en attente sur place du per- 
sonnel d’exploilalion et par le payement des charges sociales et 
fiscales qui lui incombent depuis le 1er octobre 1953, alors qu'il avait 
régulièrement averti les services compétents, dès le 15 seplembre 
1953, de ses intentions de mise en marche 
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les sommes restant à encaisser à ce titre pouvant être éva n 
BUDCGET 200 millions de francs environ; 3° les sommes à prélever 
produit de la taxe précitée pour eouvrir les experlations elf es 
: ; : au conrs de la précédente campagne s'élèvent à 2.153 mil : 
4698. 1er décembre 1953 M. Max Monichon expose à M. le se- francs: 4° les excédents de recettes seront aflectés exclu + 
crétaire d'Etat au budget (ju entreprise de prestations de services à la résorption des excédents de la campagne 1953-1951. 
paye sur les sommes qu'elle facture à ses clients la laxe de 5,4 
pour 10), la taxe”sur lé ransactions et la taxe locale; et lui demande 
de lui confirme i ces mmêrmes laxes son! également dues lorsque les 
service sont rendus en faveur de hents étrangers qur en profitent 


à l'é ranger 


est hur-mème el 


L 
dès l'instant que le 
Tec 16 eu 


travail constitutif de Ia prestation 


FRANCE D'OUTRE-MER 


4639. — 1er décembre 1953 M. Raymond Susset expose à 
M. le ministre de la France d'outre-mer que des exermplions fIscales 
ont « vues par la loi pour les souscripteurs de l'emprunt Pinay 
5» 2/2! lin) 40 jue dai la métropole ces exemplions exonèrent 
ce le l'impôt sur les intérêts dudit emprunt; que les 
men iges ont été accordés dans certains territoires d'outre- 
LD aunment à Madagascar et au Cameroun; et demande pour 
quel! ons les souscripteurs où porteurs de titres de cet emprunt, 
résida ‘ Guinée et y étant assujettis à l'impôt général sur le 
revenu ou (axe progressive, ne bénéfluient pas de cette exonérati mn ; 
et quand à compte accorder les mêmes avantages à la Guinée. 

nn ——— — — 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
’ 

a. ter décembre 1953. M. Marcel Lemaire expose à M. le mi- 

nistre du travail et de la sécurité sociale que les directions régionales 


de ln séeuri 
vieux fravall 


té sociale ont été appelées à accorder l'allocation aux 
leurs salariés à des personnes ayant été occupées comme 


salariées dans des exploilations agricoles, sans que les cotisations 
aient « versées; que les directions régionales se sont alors retour- 
nées incien employeur qui n'avait pas réglé les cotisations, 
et sous menace de poursuiles, ont exigé le remboursement des allo- 
‘ versées mine préva par la loi du 7 octobre 1946, mais sans 
se r de la non-rétroactivité de la loi; que, par crainte de pour- 
suites, les, vieux agriculteurs ont payé pour des périodes antérieures 
à la è qui a certainement obéré leur budget, lorsqu'ils n'ont 
} Ê lans l'obligation d'emprunter; que les caisses d'assurances 
s t en reconnaissant que la loi ne pouvait avoir d'eflet 
réti f, refusent le remboursement des sommes versées à tort 
el sous la menace; et lui demande si celte décision avait son agré- 
ment et lans le is contraire, quelles formalités doivent remplir 
les intéressés pour obtenir la restitution rapide des sommes versées 
bidiune nt. 
++ 





REPONSES 


4551. 
Culture de 
flcié de sub 


(Question du 22 octobre 


DES MINISTRES 





AUX QUESTIONS ECRITES 
AGRICULTURE 
M. Joseph Lasalarié demande à M. le ministre de l'agrl- 
lui faire connaitre la liste des communes ayant béné- 
ventions en malière d'électrification pour l'année 1955. 


1903.) 


Réponse, — En matière Wdélectriflcation rurale, les eollectivités 
n ri le l'œuvre sont, en général, des syndicats inltercommu- 
naux. L, qu'uae subvention est aliouée à un syndicat intercom- 
mmunal pour réaliser une tranche de travaux d'électrification, la 
dé n correspondante n'énumère pas les eommunes sur le ter- 
rit desquelles seront effectués les travaux. Pour en obtenir La 
| faudrait, dans chaque cas particulier, se reporter aux docu- 
I brio du proiet syndical J1 n'est pas possible d'entre- 
1 tte recherche à l'échelon de l’adminstration centrale. 


4599. M. Louis André 


a 2 —— 


demande à M, le ministre de l'agricut- 
Porn at total des exportations de bé français, pour 


la « ère campagne, 2 à comben se sont élevées les rentrées 
pe vu titre de la taxe de résorption pour cette deraière Caïn 
pag le montant des sarmmmes prélevées sur le produit de eefte 
tax ( rption pour permettre les exportations de blé français, 
e mème temps. (Question du 27 octobre 1953.) 

Rép 1o Les exportations de blé an cours de la campagne 
19: représentent un total de 262468 quintaux dom : 
2 ' aux livrés en reliquat de programunes 1951-1902 et cou- 
vers vr la cotisation de résorption perçue au titre de la cam- 
; 1051-1952: 48054 quintaux exportés sous forme de blé de 
C ( 1 en compensation de blés importés et n'ayant entraîné 


rvention financière de l'office des céréales; 226.370 qui 
en remboursement de prêts antérieurement accordés; 

| | lement au titre de la cotisation de 

1 igne 1952-1953, s'élèvent à 2.005.209.974 F, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


4598. — M. Albert Denvers demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre s'il comple prendre lt 
pensables mesures qui s'imposent pour assurer, dans 
aussi court que possible, l'examen et la liquidation des dos: 
pécule des 800.0) avants droit; lui rappelle qu'à la cadence 
et avec le faible effectif du personnel des délégations inter 
mentales, les opérations de règlemeat du pécule dû aux 
prisonn'ers de guerre dureront encore longlemps, pour ne , 
terminer avant 1963, c'est-à-dre dix-huit ans après la fin de là 
guerre, et douze ans après l'inseriplion du premier erédit 
au budget de l'Etat; et lui signale ea particulier Ia situa 
la délégation interdépartementale de Life qui, par mai 
personnel, ne peut liquider que 1.500 demandes par mois. (Q 
du 19 novembre 19%53.) 


Réponse. — L'examen des dossiers relatifs au pécule des 
combattants prisonniers de guerre se trouve ralenti par le 1 
de persoanel dans les directions interdépartementales et nota t 
celle du Nord. IL est envisagé de recruter en 19%%4, quatre 3; 
vacateurs supplémentaires qui seraient plus particulièrement - 
tés à la Hiquidation du pécule dont il s’agit. 





EDUCATION NATIONALE 


4542. — M. Ceorges Marrane demande à M. le ministre de l'éduca. 
tion nationale : 1° quelles sont les mesures qu'il entend e 


pour accorder aux sportifs qui se déplacent le bénéfice du collectif 
à 60) p. 100 de réduction. LUnanimement, les sportifs et leurs 4 
geants soulignent que la dernière augmentation des tarifs de a 


Sociélé nationale des chemins de fer français a eu les plus £ 
répercussions quant au recraterment et au déroulement de jJeur 
activités et insistent pour que des mesures soient prises ramenar 
ainsi, en ce qui les concerne, les tarifs de Ja. Société nationa! 
chemins de ler français au taux antérieur; 2° souligne q 
subventions de fonctionnement aux fédérations et sociétés spo 
sont d’un montant absolument insuffisant et bui demande que 
sont les mesures qu'il compte prendre pour les porter au n 
des besoins réels et sans cesse grandissants du mouvement sf 
français, lequel estime, d'autre part, que ces subventions duivent 
être accordées sans aucune discrimination, 3° demande de ! 
indiquer les noms des organismes prèleurs habilités à consentir 
des prêts suflisants aux collectivités locales au titre des travaux 
d'équipement sportif, Le cas échéant, il demande quelles son! 
directives qu'il entend donner aux organismes intéressés pour quê 
les travaux engagés, déjà subventionnés par FElat, puissent étre 
terminés dans les plus brefs délais. (Question du 21 getobre 1#3 


Réponse, — 1e La question du relèvement des réduetions conn- 
ties sur les tarifs ferroviaires pour les déplacements sportifs n est 
pe perdue de vue par le nrimistère de l'éducation nationale. Mass 
Ft n'a pas été possible de dégager, au projet de budget de l'exer- 
cice 1%5%4, les ressources nécessaires pour porter de 50 p. 1% à 
6 p. 100 le taux de réduclion actuellement a cf une telle 
mesure représenterait em effet à læ charge du dget général une 
dépense supplémentaire annuelle de plus de 5 millions de francs, 
20 les crédits de subventions aux fédérations et assochations spor- 
tives font l'objet, chaque année, d’une augmentation, sans doute 
insuffisante au regard des besoins, mais qui permet cependant À 
la direction générale de la jeunesse et des sports de poursuivre 
son action dans cet important secteur d'activités. C'est ainsi qu un 
crédit de 221.500.080 francs figure à ce titre au projet de budget 
pour l'exercice prochain. La répartition de ces subventions est 
eflectuée entre les organismes agréés par le ministère en conside- 
ration des résultats oblenus dans Te domaine sportif et des ressourcts 
propres dont dispose chacun d'eux. Il m'est pas fait d'autre dis] 
Inination:; seul le cas d'un organisme, qui semble à la base de 
l'observation contenue dans Ja question de l'honorable sénateur, 
a fait l’objet d'une décision spéciale du Gouvernement en date di 
8 décembre 1952; les explications données à cet égard par le 
sentant du Gouvernement, lors de la discussion en séanee publique 
du budget de l'éducation nationale pour 1953 devant le Conseil d8 
la République, conservent toute leur valeur; 3° depuis queiques 
années, les organismes prêteurs (Crédit foncier de France, Caisse 
des dépôts et consignations) ont pris une position restrictive en 
matière de prêts aux collectivités locales pour rfaire le ïinan- 
cement des travaux d'équipement sportif subventionnés par l'Etat. 
Plusieurs démarches ont été eflectuées auprès tant de ces 071 
nismes que du ministère des finances afin que les municipalli 
puissent obtenir les avances qui leur sont indispensables, mais 
résultats des interventions entreprises, bien qu'appréciables, 0 
encore tsès insuffisants au regard des besoins. On peut tou 


4 
4 
t 
t 
8 
t 


espérer que, dans un avenir prochain, les possibilités de crédil 
des caisses prêteuses permettront de satisfmire avec une plus grand 
facilité les demandes d'emprunt présentées par les 
locales, 


collectivilés 
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4543. — M. André Southon demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale si la comparution devant la commission de réforme peut 
re imposée par l'autorité supérieure alors que l'intéressé, jouissant 

toutes ses facultés mentales, non atteint de maladies incurables, 
mais demnandé un congé de longue durée, ni à faire vakwir ses 

à une retraite anticipée. (Question du 27 octobre 1953 


ér 


nse, — Réponse affirmative. L'administration est seule juge 
‘ciation de l'inaptitude du fonctionnaire à exercer ses fom 


E. Niguet, 142 janvier 1944, Anger, 10 janvier 1947). 


a —— 


4551. — M. Robert Hoeffel demande à M. le ministre de l’éduca- 

tion nationale: 1° Quels sont, pour Ja France, les différents élal 
ents assurant un enseignement mmercial supérieur 

nts publics; b) établissements pri reconnus pa 

issements privés simplement : 

rs établissements délivrent en | s études; 3 

nt comple du niveau des études comparativemet 
délivrés par les universités (baccalauréats, certui 
la place à attribuer aux divers diplômes délivrés 

ments visés sous 1°, (Question du 29 octobre 1%53 


l que! 


— Les renseignements demandés aux termes d 


1 et 2 sont consignés dans ke tableau suivant: 


ments dispensant un enseignement commen ial 
devant de la direction de l'enseignement technique. 

















| 





ÉTABLIESFMENTS PRIVÉS 


EMPFNT 


DIPLOMES 
réconnus 


LISSEMENTS 


? 
} 


déliv rés, 


par Tl'Elat, 


lâgalement ouverts 


| gérant 
| ÉTABL 


| 





4 


Ecole des hautcs études | Diplôme de l'école des 
cornmerciales. hautes éludes commer- 
ciales 

Ecole de haut enseigne-{| Diplôme de l'école de haut 
ment commercial pour enseignement cCcomer- 
les jeunes filles. cial pour les jeunes 
filles. 

Diplôme d'enseignement 
commercial supérieur, 


Ecoles supérit ures de com 
mmerce (16 écoles) : Alger, 
Bordeaux, Clermont-fer- 
rand, Dijon, le Havre, 
Like, Lyon, Marseille, 
Montpellier, Nantes, 
Paris, Kcims, Rouen, 
Strasbourg, Toulouse, 
Tunis. 

Ecole supérieure des 
scjences économiques et 
commerciales de l'ins- 
titut catholique, 21, rue 
d'Assas, Paris (@). 














L'admissijon à l'école des hautes éludes commerciales se fait par 
voie de concours organisé par l'école. La durée des études est de 
trois ans, Le diplôme de sortie est délivré aux élèves ayant subi 
avec succès les épreuves de l'examen @e sortie, organisé par 

‘cole, L'admission à l'école de haut enseignement commercial 

ir les jeunes files se fait par voje de concours, organisé par 

le, Les candidates doivent être titulaires du baccalauréat 1re et 
partie. La durée des études æst de trois ans. Le diplôme de 
rie est délivré aux élèves ayant subi avec succès les épreuves 
l'examen de sortie organisé par d'école. L'admission dans les 
les supérieures de commerce se fait par voie de concours natio- 

La durée des études est de trois aus. Un examen de passage, 
lement placé sur le plan national, est institué, pour l'accès de 

1 2e à la 3° année, Le diplôme d'enseignement commercial supé- 
eur est délivré aux élèves ayant subi avec succès les épreuves 
alionales de l'examen de sortie. IH n'est pas possible d'établir 
d'équivalence entre un âiplôme quel qu'il soit — licence ou autre — 
et un diplôme délivré par un établissement dispensant un emsei- 
£nement commercial supérieur. Il s'agit, de part et d'autre, d’un 
niveau d'études assez élevé, mais répondant à des spécialisations 
lolalement différentes. 


FRANCE D'OUTRE-MER. 


4532, — M, Luc Burand-Réville demande à M. le ministre de da 
France d'outre-mer les dispositions qu'il compte prendre pour assu- 
rer le fonctionnement convenable du poste de radio-Tahiti; attire 
tout spécialement son attention sur l'opportunité: 4° De doter cet 
organisme du statut de poste d'Etat, pour le soustraire aux influences 
po a locales ; 2° de prescrire d'urgence la délégation, au moins 
partielle, à l’autorité locale, du reliquat de la subvention prévue 
au budget de l'Etat; à défaut de quoi le posie risque d'être pro- 
thainement obligé de cesser son émission, 3° d'oblenir de M. le 








rederanres ques Pour Ca le l'émetlleur des postes el téié- 
! du ! nre., lont te paræern un a pour obtet 
il] V1 | 4 e 


iogiquerment 4 rent nt bud e 


minisire des posles, lélégrami t téléphones l'exonératior des 


atrolis 


| 


de la subve 


Question du 


> octobre % 


INTERIEUR 


4535. — M. René Radius allire l'attention de M. le mänistre de l'in- 
térieur sur le fait que dans de nombreuses villes de trés 


1 


unis 
immeubles ont été construits ou sont en chantier: que les movens 
d'extinction et de sauvelage aciuellemnent à la dispesition des sapeurs- 
pompiers sont insuffisants à partir d'urw 


certamme hauteur que, 
cependant, le développement des grands 


mineubles collectifs ne 
saurait être freiné là où les conditions d'urbanisme et de prix 
terrains imposent la construction en hauteur; et demande quelles 
sont les mesures qu'il comple prendre en matière de sécurité, tant 
pour l'équipement des sapeurs-pompiers des villes comportant de 
très hauts immeubles, que pour les aménagements à prévoir aux 
imnreubles mêmes, et particulièrement à ceux qui ne comportent 


ae 


| 
que des logements et qui ne sont pas visés par les dispositions du 
décret du 7 février 1941 Question du 22 octobre 1%53 


Réponse, — Le ministère de l'intérienr subventionne, dans la 
limile des crédits qui lui sont alloués chaque année à cet effet 
l'achat par les collectivités locales, de tous matériels appropriés de 
lutte contre l'incendie et, en particulier, d'échelles aériennes de 
types différents suivant l'importance et la hauteur des immeubles 
à protéger, Le décret du 18 septembre 14953 (Journal officiel du #1 sep- 
tembre) portant assouplissement de la législation relative à l'urba- 
nisme et au permis de construire prévoit, en son article 4, que: « Un 
décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport du ministré chargé de 
l'urbanisine, du ministre de l'intérieur et du ministre de la santé 
publique et de la population fixera les règles générales de construc- 
tion applicables aux bâtiments d'habitation. » Les services du 
ministère de l'intérieur, en liaison avec ceux du ministère de la 
reconstruction, incluront dans ce texte un ensemble de règles des- 
tinces à assurer la sécurité des immeubles de grande hauteur: cloi- 
sonnement horizontal des étages, cloisonnement des escaliers et 
ascenseurs, création de réserves d’eau à la partie supérieure des 
constructions, installation de colonnes sèches verticales pouvant 
étre rapidement alimentées par les engins pompes des services 
publics d'incendie, etc. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


4329. — M. Jean Bertaud signale à M. le ministre de la recons- 
truttion et du logement qi à la suite de la mise en vente d'inwn:u- 
bles par appartements, des agences avant procédé aux opérations 
immobilières et restant en fait propriétaires des appartements non 
encore vendus se refusent à participer aux charges et obligations 
auxquelles sont tenus les copropriétaires et n'acceptent pas de verser 
les quotes-parts qui leur sont, notamment, réclamées pour assurer 
es grosses réparations décidées par la majorité des acquéreurs. Leur 
attitude est basée sur le fait que les dispositions de l’article 3 de la 
loi du 28 juin 198 ne leur sont pas applicables parce que « Ja 
société n’a jamais pris d'engagements ». Celle situation causant un 
préjudice moral et matériel aux acquéreurs de bonne foi avant fait 
confiance auxdites agences, demande comment il est possible aux 
copropriétaires d’obtenir les participations des défaillants et de quels 
moyens de coercition peut disposer le syndic pour les obliger à faire 
face aux obligations qui découlent normalement des règlements de 
copropriété et, notamment, à fournir les renseignements indispensa- 
bles pour la constütution des dossiers destinés à obtenir la partiipa- 
tion du fonds national de l'habitat et les prêts consentis par le 
sous-comptoir des entrepreneurs. (Question du 16 juin 19%52.) 


Réponse. — Sous réserves de conventions particulières, le proprié- 
laire des appartements non encore vendus dans un immeuble “ollec- 
tit, est tenu aux obligations prévues par l’article 6 de la loi du 
28 juin 1938. Le payement des charges qui lui incombent est garanti 
par les dispositions de l’article 11 de cette loi. Les services du 
ministère de la reconstruction et du logement sont à la disposition 
de l'honorable parlementaire pour examiner plus particulièrement 
la question pasée après avoir reçu ous renseignements complémen- 
laires sur Je cas d'espèce signalé, 
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4537. M. Georges Marrane expose à M. te ministre de la recons- 
truction et du r —g À que l'arti le 9 de la loi du 5 décembre 1922, 
porta fica lois sur les habitations à bon marché et la 
petite propriét tipule « Les offices publics d'habitations à bon 
marché ; uluent des établis ments publics; ils sont créés par 
déc rendu u eil d'Elat r la proposition qu ministre de 
lu rieu et du muustre de l'hygiène, de l'assistance et de la 
} ! [ \ la demand d'un conseil municipal, soit 
ou s 11 IX Q mununes ayant à cet effet constitué 

it en if nilté du titr VUE de la loi Au 3 avril 1584, 

SO; } 1 list ; ral et pre iVIS des unités de pairona£se 

| à ! marché et de la prés ince soriale intéressés 

et I ent du périeur des habitations à bon 

Ji * bic ue l'appellation ibitations à bon marché soit deve- 

ue Ù d ( que s prérogalives du m'inis- 

tère \ ène ent \ ( lles du ministre de la recons- 

{ et du |, à n texte législatif n'est interve 1 tendant 

l ‘ r un office; | Lt en recon 

i | [ice lépartementaux, il nest pas 

‘ | comaunal LU 'indispn \ible dans 

{ | vit la ise du 1! ment; s'étonne du 

{ l \ des cnis nu paux par lautorité pré 

f \ notarmn t en ce qui ncerne ninur de Cham- 

] \ juif, Villet ( = et 1 ns (Seit t-Oise), et 

I 1 | I Î ndre r faire re pecter 

| 1 e 9 de la lui du 5 décembre 1922, (Ques- 
lion d s { l 

1 ‘ ] ] la ] du 5 d ml 192 offre Ja 
] IX l de provoquer la ition do es publics 
«! l 1 Î vI | . ils jue le pl TTOUNIIL Co hinue 
Un « t absolu, I ileur a, en effet, \umis ces créations 
à l din [E e de lormalités (examen des demandes par la 

} pal (3 [l rail permanent du conseil supérieur 

d habitations à lover mn L et à une autorisation conjointe au 

y Î l'intérieur et au ministre chargé des tLabitations à 

modéré, apri üu conseil d'Etat. Chaque cas d'espèce est 

h lis t, en f tion de divers éléments: nom- 

bre itanis de la unune, De ins en logements, montant de la 

dot \ initiale, etc. Mais, Îles deux ministres cosiznalaires res- 

tent, en dernier ressort, seuls juges de l'opportunité de la créa- 
li 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4597. M. Philippe d'Argentieu demande À M. le ministre de la 
me publique et de la population dans quelles conditions les aveu- 


b rands infirmes, bénéficiant des dispositions da la loi au 
ii j let 1905, se vw ent appliquer les dispositions pus avanta- 
faisant 1 bjet t de la loi du 6 août 1959; en particulier, s'il 
est exact que les bénéficiaire F. cette dernière loi sont tenus de 
formuler } ment e demande pour s'en vir attribuer les 
\ nur ou si contraire, la revision des «dossiers de tous les 
sants de la loi du 14 j let 1905 € t systématiquement erlre- 
] Pa! ‘ le manière à étendre l'applhicalion de la loi 
du 6 aoûc 1949 à t iyants droit, (Question du 27 octobre 
AU 
Ré pu — Jusqu'à la parution de la loi du 2 août 1949, la loi du 
15 et 1905 venait en aide non seulement aux vieiilaris dénués 
de 1: mai iussi aux infirimes sans, d'ailleurs, qu una crière 
] infirmit t € (al Parmi les bénéficiuires de la loi 


1905, seuls ceux qui sont atteints d'une incapacité per- 


RTE moins égale à S0 p. 100 peuvent obleuir le bénéfice de 
la 109% du 2 août 1949. ls doivent, pour êlr rÿ aux avan- 
l d etlte dernière législat A, déposer une demande à la mairie 
de leur résidence. Cette demande se justifie aussi bien du point de 
\ l D il ju d d'il nv: ilidité que Je .elui de tr'admis- 

aux secours d'entr'aide dont 1 modalités sont différentes de 


de la lo du 1% juillet 1! s. Dès la parulion du décret du 


) jat r 1950 pt pour l'application de la loi du 2 août 1949, les 

préfectoraux ont été invités, par circulaire du 235 février 

1950. à faire déposer par les bénéficiaires actuels de la loi du 

14 j t 1905 « nant remplir les conditions requises par Ja loi du 
l 1919 des demandes d'admission au bénéfice de la nouvel 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4508. M. André Canivez demande à M. le ministre du travail 


et de la sécurité sociale si la législation réglementant les sociétés 
de s mutuels ayant pour but le remboursement des frais 
an iX, pharm tiques et d'hospitalisation à des adhérents 
assurés & wux et non assurés sociaux: 1° prévoit obligatoirement 


un taux de 
d'adhérents: 2 
remboursement d 
13 octobre 1%.) 


Réponse. — 10 La législation en vigueur ne fait pas 


tisations différent pour chacune des deux calcgories 
) législation prévoit également des taux de 
Térents et dans quelles ;imiles. (Question du 


& cette 


obligation 


aux sociétés mutualistes de fixer des taux de cotisations différents 
selon que ses membres ont la qualité d'assurés sociaux ou de non 
assurés sociaux. Tout: 1e is, en vertu du principe d'égalité de traile- 


l'ordonnance du 19 octobre 1945, portant statut de 
otisalii ons exigées des membres participants doivent 
avantages qui leur sont servis 


Il nt, posé par 
la mutualité, les 
étre tement ! roporuonnees à ux 


par la société, En conséquence, si les statuts d'une société mutna- 
tu | d'importance différente 


stations 


pour les 


ndustrie et 


l'exercice 1953 





membres assurés sociaux et les 


DECEMBRE 1953 





membres 





du commerce à la question 
Debré, au lieu de: « L'état pri visionnel de 
1954... », lire: 
rnilé pour lexerci 


e 193-1951... ». 


non assurés sociaux 


doivent, en principe, prévoir des taux de cotisations différ x 
déterminés en fonction des avantages, effectivement servis: % 1! 
sociétés mutualistes sont libres d'organiser comme elles l'ente: t 
leur service de prestations, tant en ce qui concerne la nature da 
celles-ci que leur montant et leurs conditions d'attribution 
la réserve, toutefois, que les remboursements accordés n’ex.. t 
pas les frais réellement exposés par les membres. Il en : te que 
les membres assurés sociaux ne peuvent percevoir que des l 
Uons complémentaires de celles services par la caisse prina A 
sécurité sociale. 
Erratum 

à la suite du compte rendu in extenso de la séance du 177 » 

195% (Journal officiel, Débats, Conseil de la Ré ubliq ll 

vembre 1953). ’ 

Page 1804, fre colonne, {re ligne de la réponse de M. le n \ 


n° 485 de M. \ 


la Haute Aut 


« L'état prévisionnel de la H 





article 11 bis 
pour l'exercice 


Majorilé 


MM. 
Abe]l-Durand. 
Alric, 
Louis André. 
tobert Aubé, 
Augardte. 
Baratgin. 


Charles Barret 
Marne). 
Jataille. 
Beauvais. 
&els. 
Benchiha 


Georges 


Jean Berthoin. 
Biatarana. 
boisrond 
Jean Boivin- 
Champeaux, 
Raymond 
Bordeneuve, 
Borgeaud. 
Pierre Boudet. 


{Seine). 
Bruyas. 
Capelle, 


Cardot, 
Jules Castellani, 
Frédéric Cayrou. 
Chambriard. 





Séance du mardi 1° 


Sur l'amendement (no 1) de M. 


Nombre des 


Philipçe d'Argenlie 


Bardon-Damarzid. 
(Haute 


Abdelka er 
Benhabyles Cherit. 

Bernard. 
Jean Bertaud (se 


Bonnefo's. 


Mme Marie-Hélène 


DE IA 


SCRUTIN (N° 148) 


POUr  T'OMOMIIN.....seccocsose 


ntre 


Ont voté pour : 


Chapalain. 

Chastel. 

Robert Chevalier 
Sarthe). 

1 Paul Chevallier 
Savoie). 

de Chevigny. 

Claireaux. 

Claparède, 

Clavier. 

Clerc. 

Colonna, 

Henri Cordicr. 


Henri Cornat, 
André Cornu, 
René Coty. 


Coudé du Foreésto. 
Coupigny, 

Courroy, 

Mme Crémieux. 
Michel Debré. 
Jacques Debñ-Bridel 
Mme Marcelle : :labie 
Delalande:. 

Ciaudius Delorme. 
Delrieu. 
Deutschmann. 

Mme Marcelle Devaud 


ne) 


Boudinot. Jean Doussot. 
Georges Boulanger Driant. 
(Pas-de-Calais), René Dubois. 
Bouquerel. Roger Duchet. 
Bousch. Dulin 
André Boutemy. Charles Durand 
Boutonnat, (Cher). 
Brizard. Jean Durand 
Martial Brousse. (Gironde). 
Charles Brune (Eure- | Duranä-Réville. 
et-Loir). Enjalbert. 
Julien Brunhes Estève. 


Ferhat Marhoun. 

Fléchet. 

Pierre Fleury. 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 

Gaston Jourrier 
(Niger). 

de Fraissinelle, 





es 
ANNEXES AU PROCES-VERBAI 


décembre 1953. 


Abel-Durand tendant à 3 
nouveau) dans le budget de la marine 1 , 
1954, 
COST PP PE -PR PP ANRT 242 
absolue...... OPPETETEITLITITI LIT III ET EEE 122 


yFranck-Cha 
Jacques Gadoi 
Gaspard. 
Galtuing 

Julien Gaulier, 
Etienne Ga 

de Geoffre. 
Giacomoni, 
Giauque. 
Gilbert-Juies 
Iassen Gouled. 
Grassard. 
Robert Gra 
Jacques Grim 
Louis Gros 

Léo Hamon, 
Hartmann. 
Hoeffel, 
Houcke. 
Houdet 

Yves Jaouen 
Alexis Jaubx 
Jézéquel. 
Josse. 
JozeauMarigné 
Kalb. 

Koessler. 

Jean Lacaze. 
Lachèvre. 

de Lachomette. 
Georges Laffargue, 
Henri Lafleur., 
de La Gontrie. 
Ralijaona Laingo. 
Landry. 

René Laniel. 
Laurent-Thouverey. 


Le Basser. 
Le Bot, 
Leccia. 


Le Digabel. 

Robert Le Guyon. 
pes. 

Le Léannec. 

Marcel Lemaire. 
Claude Lemafître. 
Le Sassier-Boisauné. 





Emilien Lieutaud. 


en 


] 
Lilaise 
1200 
] 

] 








































CONSEIL 





es 

] 

| 

-p 1 

Li mbon. 

Lonzuet. 

4 li Abdallah, 

’ Maire. 

M it. 

( \ Manent, 

À nacy, 

l Maroger, 

LE li, 

] Masteau 

de Maupeou, 

We Maupoil. 

Maurice, 
de Menditle, 

À 

A elet 

\ 

M | Molle, 

M ON 

ut t' À 

Montalembert. 
tontullé. 
Morel. 

\ de Narbonne 
Muscatelli. 
Olivier. 

j Pajot 

} UnVE 











À Calo o 
{ tron 
David. 
à Mireille Dur 





A 
À 
{ iné 8. 
[ ré seine) 
Rone 
Boul « 
e B« [ 
] es 
Mine Gilbert Pierrt 
solette 
Z. 
ssonne 
\ npeix, 
{ on Charlet. 
{ ite 
( y. 





soudan). 
Coulibaly Guezzin 


| Mr 


DE LA REPUBLIQUE — 


DECEFMBRI 





leu, 


} 


ba Gontchon 


Schleiter. 


Pascaud. Rogier 
François Patenôtre. | Romani 
Paumelle. [R tinat, 
Pellenc. ere Rucart 
Perdereau Francois Ru 
Georges Pernot. [Marcel Ru] 
Perrot Migeon. [Saho 
Peschaud, |Salineau 
Piales,. [Francois 
Pidoux de La Maduère.|Schwartz 
Raymond Pinchard  |Sclafer, 
Meurthe-et-Mosellc Séné 


Jules Pinsard (Saône 
0 


et-Loi 
P'nton. 
Marcel 
Plait. 
»}azane 


Alain Poher, 


Poisson 
de Pon 
(abrie!l 
Rabou 
Radius,. 


» Hair 
ut Rait 


Plaisant. 
= 


L lharra 
Mine J 

r! 
Henry 
Arr 
\a 


tbriand, 
Puaux, 


court, 





I 


Henri 
Vaul r 


Raymond Su 
ITaimzali 

a 

leisseir( 


Gabriel Tell 


\ h 
lun 

icCque 
one 


1n 


dée Val 


Varle 


Ram:inpy. e \iloutr 
Raza \ re ln. 
Restt Voyant 
Réveillaud. Wach 
Reynouard, Maurice 


Riviére 


Paul Rober 





Ÿ 





= 


ET 
Buloit 


vont | Frai 
| Mine { 


Pierre 


D 





Gondit 


Louis 





R hereau. 


Ont voté contre 


nvers 


Haïdara M 





vo 


11] 11 EL 











ut 

| 
\ammane, | 
Pinto. 


Jenna 


Se sont abstenus volontairement: 


[Man 


N'ont pas pris part au vote: 


| Fousson. [Mo 


ü 


IPiongco!'o 


Lourriére [M 
Darmanthé, IMinvielle, 
Dassaud iM pie 


| Mariu Mo 


tefaï 1} 


isaller, 


u ba 


Sido. 


lraore, 


t 
Ce, 
1 
rer. 
une 


Palenolré, 
Turrès 


eau. 


L 


Paul-Ermile Pescom} {Naveau 
Amadou Douc é [AT an N'Jova 
Durieux. [Qi es OKala, 
| Ferrant, [Alfred Paget, 
Jean Geoffroy. |Pauls 
Grégory. * | péridi 
Le A \ 

Hauriou (Pie. 

Louis Lafforgue. (Alex R ert 
Albert Lainarque. |Emile Ro 
Lamous (Soldani 
Lasalarié. South 
Léonetli. Svimnphor 

Jean Malonga, Edgard Tailhade 
Pierre Marty. [Vanrullen. 
Hippolyte Masson IVerdeille. 


Hadi, 


Mamadou Dia. Kalenzaga. |Zafimahova, 
SON. i Le Gros, IZéle. 
Absent par congé: 
M. Je Louis Tinaud. 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de Ja 
€! M. Ernest Pezet, qui presidail la séance 
Ï ombres annoncés en séance avaient 4 de : 
Nombre des votants......... nasale rte ioée 
Majorité absolue........ coton seeds sors 
Pour l’adoption.....s.ccoocsseso.s 230 
COR das tünre ste ns made e sosvecre, 36 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
scrutin € 


liste de 


à 14 


————— 2 @ 2 ———— 


i-dessus. 


« 





\ t 
\| 14 
{ li 
P 
Con 


A 
{ Brui 
] l J 


1Q y 

Paul « | n 
Sa ne) 

je Chevigi 


la parecde 
lavier 
1e r« 

' 


Honna., 
Henri Co 
Henri Cornat., 
André Cornu. 
Fe né Cotx 
Coudé 
Coupigny 
Courroy, 

M ; Lrémieux, 
Michel Debré 


roier 


Jacques Du bû-Bride 1 
clle Delabic 


Mine Maï 
Delalande. 
Clan ‘18 Delorme, 
Delrieu. 
Deutschmann 
Mme Marcelle Di 
Jean Doussot, 
Driant. 

ené Pubois. 
hoger Duchet. 
Dulin. 


du Forest, 


vaud 


SCRUTIN 








1052 


(N° 149) 


2021 





2 
1 :. 
ÿ 298 
ul 11 t 
R Beocecee 160 
ce scsècdes D 
oc. oe .e 72 
R 
Ont voté pour : 
4 | 1M et 
\t 
} I ind M M 
{ lt | 
2 D Re | t lu 
|: be M r 
[! | \! 
Fe Ma | Morel 
| 1 1M \ ine 
e- | | eé treurx |! { le i 
|! b« ©] N 
| { | lu Î 


de La mette 
Georges Laffi - 
Ienri Lafleur. 
le La Gontrit 


» Divabel. 
t Le Guyon. 
lant. 

Léannec 
Marcel Lemaire. 


‘ 
a 


Claude Lemaitre 

Le Sassier-Boisauné, 
Emilien Lieutaud, 
Liot. 

Litaise 

Lodéon 
Longchambon 


\bdallah. 
Maire. 


Mahdi 
Georges 
Ma écot, 
Gaston Manent, 
Marcilhacy. 

Jean Maroger. 
Maroselli. 
Jacques Masteau, 
de Maupeou. 
Henri Maupoil 
Georges Maurice 
de Menditte 





Men. 



















e Pl } 1 
Gabriel ! 

Ra! 

Radi 

de Ha 

Rama 

| Raza 

| Re t 

| Réve | 
Revi 1 





ne 

[Mare Rucart. 

| Fra ois Ruin 

| Marc tupied 
Sahoulba Gontchomé, 


sSalineau 
rançois 
Schwartz 
Sclafer. 


Schleiter, 


Sséné 

Raymond Susset 
larnzali Abdenaour 
ro 


Tellier. 


eisse! 

Gabriel 

Ternvnck 

Tharradin 

Mine Jacqueline 
Thome-Patenôtre 

Henry Torrès 
Amécdée Valean, 

Vandaele 

Henri Varlot. 

Vauthier 

de Villoutreys, 

Vourc'h. 

Voyant, 

Wach 

Maurice Walker 

Michel Yver 

Joseph Yvori. 

Zussy 




















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


SEANCE DU 17 DECEMBRE 1953 





Ont voté contre: 





L#on David, Hipp lyte Masson. 
Denvers Mamauou M Budje, 
| Paul-Emile PDescomps. | Méric. 
Amadou Dous ire Minvie le. 
L |[:'%e Mireille Dumont! Montpied. 
s ). | Bouches-du-Rhône). Marius Moutet. 
[M ne Yvonne Dumont} Namy. 
| > Ye Naveau, 
erri- | Dupic, \rouna N'Joya. 
‘ | Du Ie UX, Charles Okala. 
Jutoit 
\ Alfred Paget, 
P F Je Pauly 
| TY# ant Péridier. 
| Jean Geoffroy, Cénérel Petit 
Mine Girault, sCnér etit, 
: Ge L- Pic 
Ha iri D \ Primet. 
| Louis Lafforgue Ramette. 
I Afforzue. af | 
| Albert Lamarque, \le x Roubert, 
t | Laynousse, Emile Roux. 
| Lasalarié, Sokani. 
| Léonetli. | Southon. 
uni | Waldeck L'H liliter | Symphor ‘ 
jean Malonga. |Edgard Tailhades, 
| Georges Marrane, Vanrullen, 
1P Marty, | Verdeille. 


S'est abstenu volontairement : 











N'ont pas pris part au vote: 
MM, 
Ajavon. Fousson. Mostefai El-Hadi, 
Pierre Ber!'aux, Gondjout. Saller. 

(Soudan). Haïdara Mahamane Yacouba Sido. 
Couljbaly Ouezzin. | louis Ignacio-Pinto. bDiongolo Traore. 
Mamadou Dia. | Kalenzaga. Zafñimahova. 
Florisson. | Le Gros, Zéle, 

Absent par congé : 

M. Jean-Louis Tinaud. 

N'ont pas pris part au vote: 

M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
et M. Ernest Pezet, qui présidait la séance, 

Les nombres annoncés en séance avaient él6 de: 

Nombre des votants............,......... rio 206 
Majorité absolue des mernbres composant le 
Conseil dé la République.........seseosvssessss 460 
Pour l'adoption..........eso..e 23% 
tes ocoienmiéss 1 

Mais, après vérificalion, ces nombres ont été reclifiés, conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 

\ 








Pafis, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








